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2 Rapport annuel conjoint 2008 sur la mise en œuvre des actions de coopération dans le 
cadre de l'accord de partenariat ACP-UE au Burkina Faso 
Le présent rapport annuel 2008 traduit fidèlement la coopération entre l'Union Européenne et 
le Burkina Faso et complète les exercices de « reporting » et échanges entre le gouvernement 
et les Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Le dialogue entre le gouvernement et les 
PTF est ouvert et les acteurs non étatiques y sont de plus en plus étroitement associés avec des 
l interventions de plus en plus pertinentes. 
Cette  version  finale  est basée  sur le  projet de  rapport annuel  conjoint conformément à  la 
structure et le format proposés dans les instructions relatives à la revue opérationnelle 2009, 
dans le cadre de l'accord de partenariat ACP-UE. Il a été préparé en bonne collaboration entre 
les  services  de  l'Ordonnateur National  et  la  Délégation de  la  Commission  européenne  au 
Burkina Faso. Il a fait l'objet d'échanges avec les Etats membres dans le cadre de la réunion de 
coordination européenne élargie au Canada et à la Suisse, le 28 mai 2009. 
Suite  aux différentes  consultations  et  réunions  et  aux observations  faites  lors  du  Country 
Team Meeting tenu à  Bruxelles le  10  juin 2009,  les  dernières corrections et compléments 
demandés ont été agréés entre les services de l'Ordonnateur National et la Délégation. 
Pour le Ministère de l'Economie et des Finances RESUME 
Principales évolutions politiqnes/économiqnes/de la pauvreté/sociales 
Le Burkina Faso continue à bénéficier d'une bonne stabilité politique et économique dans  la sous-
région,  qui souffre de  conflits ouverts et complexes. Au plan politique,  le Burkina Faso poursuit la 
consolidation de  l'Etat de droit et de  la démocratie. Dans le cadre de  la mise en place du dispositif 
institutionnel  des  collectivités  territoriales,  1  'année  2008  a  permis  1' instauration  effective  de  la 
décentralisation. 
Avec la crise alimentaire mondiale combinée à  l'augmentation des prix pétroliers, l'année 2008 a 
été marquée par la flambée des prix des produits de grande consommation tant importés que locaux, 
remettant  en  question  la  sécurité  alimentaire  au  niveau  du  pays.  Dans  ce  contexte  difficile,  la 
Commission a initié une analyse globale en  réponse à cette crise internationale. Ainsi, le  Burkina 
Faso a bénéficié de deux initiatives. La première concerne une allocation de 5,42 millions d'euros 
issue de la réserve de l'enveloppe B du !Dème  FED. Cette allocation viendra en compensation des 
efforts  du  gouvernement  dans  sa  réponse  à  la  vie  chère  sous  la forme  d'une  aide  budgétaire 
additionnelle. La seconde est l'initiative de la« Facilité de réponse rapide à la flambée des prix dans 
les pays en développement» appelée Food Facility (pour un montant de 18,7 Mio €). 
Malgré un environnement extérieur difficile, les résultats en matière de gouvernance économique et 
financière  restent  pour  l'essentiel  conformes  aux objectifs  du  programme appuyé  par  la  FRPC. 
Grâce aux progrès réalisés dans  l'administration fiscale  et douanière et aux mesures prises  pour 
maîtriser les dépenses courantes, le Burkina Faso a atteint en 2008 les objectifs de recouvrement des 
recettes et de déficit budgétaire. 
Pour  2009  il  y  a  des  signes  d'un  ralentissement  probable  de  l'activité  économique.  Selon  les 
projections, la croissance du produit intérieur brut (PIB) réel diminuera en 2009 pour s'établir à 3Yz 
%, contre 5 % en 2008. La crise financière mondiale commence à peser sur l'activité économique. 
Le recul de la demande extérieure, la contraction des cours du coton, le resserrement des conditions 
de  liquidité et la pression à la baisse sur les flux financiers dépassent l'impact positif de  la baisse 
des prix du pétrole et de la hausse des cours de l'or sur le marché international. 
La gouvernance 
L'année 2008 a vu de nombreuses avancées en matière de promotion de  la  bonne gouvernance. Le 
Mécanisme Africain d'Evaluation par les Pairs (MAEP) intervenu en avril 2008 a permis d'apprécier 
la situation  du pays  dans  les  quatre  grands domaines thématiques de  la  gouvernance,  à  savoir : la 
gouvernance  politique  et  démocratique,  la  gouvernance  économique  et  gestion  financière,  la 
gouvernance des entreprises et le développement socio-économique. 
La gouvernance politique et économique demeure toujours  fragile et imparfaite et son amélioration 
s'est poursuivi avec  1  'enclenchement du  processus  de  réforme du  système judiciaire,  la  reforme de 
l'administration, la décentralisation,  le  renforcement de  la gestion des  fmances publiques et la lutte 
contre la corruption, qui restent des éléments fondamentaux pour le développement du pays. 
La publication des rapports annuels de la Cour des Comptes en fin d'année a constitué un facteur important et 
positif pour la mobilisation de l'opinion publique. 
3 La coopération an développement 
Dans un contexte difficile marqué par la crise liée à la cherté de la vie et en particulier la hausse des 
prix des produits alimentaires,  et à  une mauvaise saison cotonnière 2007-2008,  la Délégation a pu 
continuer  à  déployer  ses  principaux  appuis  destinés  à  lutter  contre  la  pauvreté  (éducation,  santé, 
approvisionnement en eau, sécurité alimentaire, etc). Le Burkina Faso est dans le peloton de  tête des 
pays  qui  bénéficient  du  contrat  OMD,  ce  qui  c'est  traduit  dans  le  plus  gros  programme  d'appui 
budgétaire jamais approuvé en faveur d'un pays ACP. En même temps face  aux  conséquences des 
inondations de 2007, 3 millions € ont été engagés et face à la hausse des prix des produits alimentaires, 
5,42 millions € supplémentaires ont été engagés en appui budgétaire. Le pays n'en continue pas moins 
à connaître des  progrès mitigés,  liés notamment à une  dépendance encore trop grande d'un secteur 
agricole largement dominé par 1  'économie familiale, et à une croissance démographique n'ayant pas 
encore fait sa transition, qui est passée de 2,4% à 3,1% par an. 
Les négociations de l'Accord de Partenariat Economique (APE) entre l'UE et l'Afrique de l'Ouest sont 
sources  d'inquiétudes  et l'opinion  publique  est  préoccupée  d'un  impact négatif d'une  plus  grande 
ouverture  des  marchés  ouest-africains  aux  produits  européens.  La  question  de  l'impact  de  la 
libéralisation  sur  les  recettes  financières  de  l'Etat,  toujours  très  débattue,  demeure  l'une  des 
préoccupations majeures tant de  la part du  Gouvernement que des acteurs de la société civile et du 
secteur privé. 
La revue à mi parcours du 1  o'me FED est prévue pour le  deuxième semestre de 2009 et permettra de 
déterminer l'opportunité de réorienter le  programme actuel  sur base des changements intervenus au 
niveau de l'environnement économique, financière et social et les fortes pressions sur l'incidence de 
pauvreté. 
Participation des ANE, des AL et du Parlement national dans le processus de la revue 
Un  atelier  parlementaire  sur le  DSP/PIN  2008-2013  a  été  organisé  les  27 et 28  mai  2008  dans 
l'hémicycle  de  l'Assemblée  Nationale.  L'Assemblée  a  noté  avec  satisfaction  la  disponibilité  de 
l'Ordonnateur  National  et  de  la  Délégation  d'appuyer  l'exécution  du  Plan  stratégique  de 
développement du  Parlement et de  renforcer les  capacités de  l'Assemblée Nationale en matière  de 
contrôle  de  l'action  gouvernementale,  comme  prévu  dans  le  PIN  et  dans  les  engagements  du 
gouvernement sur la gouvernance. 
Le 26 novembre 2008 la  Délégation a fait une présentation sur l'Accord de Partenariat Economique 
(APE) entre l'UE et l'Afrique de  l'Ouest devant la Commission Affaires Etrangères et Défense de 
l'Assemblée Nationale  burkinabé.  Les parlementaires  ont  souligné l'importance de  l'implication  de 
l'Assemblée nationale dans le débat sur l'APE. Pour ce qui concerne les conséquences de l'APE pour le 
Burkina  Faso,  les  parlementaires  ont  exprimé  des  inquiétudes  à  l'égard  de  l'impact  fiscal  de  la 
libéralisation sur les recettes publiques de l'Etat et des coûts d'ajustement pour les secteurs exposés à la 
concurrence. 
Des rencontres d'échange au sujet de  l'APE ont eu lieu  au  cours de  l'année avec des  d'OSC/ONG 
burkinabé. 
Le 15  décembre 2008, la Délégation de la Commission européenne au Burkina Faso a organisé une 
cérémonie  de  présentation  de  la  Charte  européenne  de  la  coopération  en  matière  d'appui  à  la 
gouvernance locale. 
4 Efficacité de 1  'aide 
Les enquêtes sur la mise en œuvre de la Déclaration de Paris menées en 2006 et 2008 ont permis 
d'évaluer le niveau de  l'efficacité de l'aide au Burkina. Ils démontrent que le Burkina a réalisé des 
progrès en matière d'appropriation et notamment dans l'opérationnalisation du CSLP. Par contre 
l'alignement des partenaires sur les systèmes de gestion des finances publiques et de passation des 
marchés publiques reste encore faible tandis que la part de  l'aide allouée au secteur public passant 
par les systèmes de gestion des finances publiques est en baisse. 
Dans ce contexte, le gouvernement vient de réaffirmer sa ferme volonté d'assurer le  leadership dans 
la coordination et  l'efficacité de  l'aide et compte mettre en place  un mécanisme de  coordination 
opérationnel Gouvernement/PTF incorporé au dispositif de la stratégie nationale de développement. 
1  La performance du pays : situation de la gouvernance (politique, économique, sociale, 
environnementale, etc.) 
L'année 2008 a vu de nombreuses avancées en matière de promotion de la bonne gouvernance. Le 
Mécanisme  Africain  d'Evaluation  par  les  Pairs  (MAEP)  intervenu  en  avril  2008  a  permis 
d'apprécier la situation du pays dans les quatre grands domaines thématiques de la gouvernance, à 
savoir : la gouvernance politique et démocratique, la gouvernance économique et gestion financière, 
la gouvernance des entreprises et le développement socio-économique. 
1.1  Gouvernance  politique 
Le Burkina Faso est une république unitaire fondée sur la Constitution adoptée en juin 1991 et révisée 
en 2000 et en 2002. Il continue de bénéficier de la bonne stabilité politique et économique de  la sous-
région qui souffre de  conflits ouverts et  complexes.  Au plan politique,  le  Burkina Faso poursuit la 
consolidation de  l'Etat de  droit et de  la démocratie.  Les résultats obtenus sont: pluralisme politique 
avec un parti majoritaire et de nombreux partis d'opposition- qui reste cependant faible et divisée-, 
élections régulières, respect grandissant des libertés publiques et individuelles. Dans le cadre de la mise 
en place du dispositif institutionnel des collectivités territoriales,  l'année 2008 a permis l'instauration 
effective de la décentralisation. 
Cependant, la gouvernance politique et économique demeure toujours  fragile et imparfaite et son 
amélioration,  qui  fait  partie  des  objectifs  du  Gouvernement  depuis  2007,  s'est  poursuivi  avec 
l'enclenchement  du  processus  de  réforme  du  système  judiciaire  et  de  l'administration,  la 
décentralisation, le renforcement de la gestion des finances publiques et la lutte contre la corruption, 
qui restent des éléments fondamentaux pour le développement du pays. 
Sur  le  plan  social,  le  pays  a,  au  cours  de  1  'année  2008,  connu quelques  difficultés  avec  des 
manifestations de  mécontentement publiques liées à la flambée des  prix des  denrées alimentaires 
engendrée par les crises financières et économiques internationales.  Malgré les progrès enregistrés, 
des tensions sociales persistantes ont mis l'accalmie du climat social à rude épreuve. Ainsi,  le  30 
juin 2008, des mesures ont été prises sur l'ensemble du territoire, avec la mise en place d'une police 
de proximité pour améliorer le taux de réussite des missions de recherche des auteurs d'infractions 
afin de palier à l'insécurité, qui reste un défi important pour l'ensemble des acteurs. 
En matière de droits humains, des modules de formation au profit du système éducatif formel et de 
la police ont  été élaborés et la semaine nationale de  la citoyenneté  tenue.  Aussi,  une  stratégie 
nationale de promotion de la culture de la tolérance et de la paix est en cours d'élaboration. 
5 Il  importe  de  noter  que  le  Burkina  Faso  a  initié,  en  2008,  la  procédure  de  ratification  des 
instruments suivants : 
•  le  deuxième Protocole facultatif se  rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, visant à abolir la peine de mort ; 
•  la Convention internationale pour la protection de  toutes  les personnes contre  les  disparitions 
forcées; 
•  la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 
Dans le domaine des relations politiques avec l'Union Européenne, un dialogue sur place entre les 
hautes  autorités  burkinabè,  les  Etats  membres  de  l'UE  et  la  CE  sur  les  questions  d'actualité 
nationale, sous-régionale et mondiale a continué en 2008. 
En  rappel,  le  Burkina Faso est un pays engagé sur le plan de  l'intégration régionale. Il  a assuré  la 
présidence  de  I'UEMOA  et  de  la  CEDEAO  à  partir  de  janvier 2007,  a  été  élu  membre  non 
permanent du Conseil de  sécurité de l'ONU en  septembre 2007. Relativement à la CEDEAO, son 
mandat est arrivé à échéance en septembre 2008, et celui relatif à I'UEMOA reconduit pour toute 
l'année  2008  pour  favoriser  une  normalisation  de  la  situation  en  Côte  d'Ivoire  et  la  tenue  des 
élections présidentielles et pour laquelle le Président COMPAORE joue le rôle clé de Facilitateur. 
Au  titre  de  l'année  2008,  le  Burkina Faso  est  demeuré  actif en  matière  de  médiation  dans  les 
conflits internationaux, notamment dans la résolution de  la crise ivoirienne, et au Darfour avec  ie 
bataillon Laafi. 
1.2  Gouvernance économique 
Pour l'année 2008,  la croissance réelle du  PIB  est estimée à 5 % contre 3,6 % en 2007. Par tête 
d'habitant, le taux de croissance est de  1,3% en 2007 et 2,6% en 2008. Cette croissance est due à la 
bonne tenue de  la  campagne agricole et au  dynamisme de  l'activité économique,  et tirée  par les 
investissements avec une  contribution de  10,6 points.  Après avoir  porté la croissance du  PIB  en 
2007, la consommation verrait sa contribution à la croissance du PIB ressortir négative de 4,3 points 
en 2008 contre une contribution positive de 3,2 points en 2007. 
Suite à l'augmentation des prix des produits de base et du pétrole, 1  'inflation est estimée à  10,1  % 
pour 2008. 
L'évolution de  la  formation brute du capital fixe  aurait ralenti en 2008  comparativement à 2007 
pour s'établir à 3,3% contre 29,9% une année plus tôt.  Ce ralentissement est imputable à la FBCF 
privée  qui  aurait  baissée  de  4,2%  contre  une  hausse  de  61,0%  en  2007.  La  baisse  de 
l'investissement privé s'expliquerait par la conjoncture internationale et nationale. 
Pour ce  qui  concerne  le  niveau général  des prix, l'année 2008  s'est révélée  une  année  de  crises 
économiques en tout genre.  La crise financière mondiale, dont on annonçait pourtant un début de 
règlement peu avant l'été 2008 a été un facteur limitant pour la croissance économique  dès la fin du 
mois d'août. 
Avec la crise alimentaire mondiale combinée à l'augmentation des prix pétroliers, l'année 2008 a 
été marquée par la flambée des prix des produits de grande consommation tant importés que locaux, 
remettant en question la sécurité alimentaire au niveau du pays. Cette crise est intervenue dans une 
situation  nationale  qui  était  par  ailleurs  fragilisée  par  une  saison  agricole  2007  atypique 
(inondations et déficits de production dans des zones généralement excédentaires). Du fait de cette 
situation,  la  Délégation  a  organisé  en  avril  2008,  une  réunion  avec  l'ensemble  des  partenaires 
impliqués dans  le  domaine de  la sécurité alimentaire (ONG, acteurs concernés du  Gouvernement, 
6 agences onusiennes, CILSS, Etats-Membres et autres partenaires multi et bilatéraux). Cette réunion 
avait pour objet de  se concerter sur la situation alimentaire, afin de  dégager des  axes d'actions à 
court, moyen et long terme. 
Suite à cette réunion,  la DCE a mobilisé trois millions d'euros sur la  Facilité régionale d'Urgence 
Afrique de l'Ouest pour financer en approche« cash for work >>,les ouvrages détruits et reconstituer 
les capacités productives suite aux inondations de 2007. 
Cette  situation a  amené  le  Gouvernement burkinabè  à  adopter en juin 2008,  un Plan d'urgence 
national  pour la  sécurité alimentaire et nutritionnelle  (PNSUR)  qui  prend en  compte  un  certain 
nombre de mesures afin de  réduire l'effet négatif de la crise notamment sur les catégories les plus 
vulnérables de la population. Ces mesures ont consisté principalement en des levées temporaires de 
droits d'importation et de Taxes sur la Valeur Ajoutée (TVA) sur certains produits alimentaires, des 
ventes de  céréales à  prix social,  des  subventions d'intrants agricoles et la  mise  à disposition  de 
semences aux producteurs. 
La Commission a par ailleurs initié une analyse globale en réponse à cette crise internationale. Dans 
ce  cadre,  le  Burkina Faso a bénéficié de  deux initiatives. La première concerne une allocation de 
5,42 millions d'euros issue de la réserve de l'enveloppe B du 10ème FED. Cette allocation viendra en 
compensation des efforts du gouvernement dans sa réponse à la vie chère sous la forme d'une aide 
budgétaire additionnelle. La seconde est l'initiative de  la « Facilité de réponse rapide à la flambée 
des prix dans les pays en développement » appelée Food Facility. Du fait de sa conception et des 
contraintes  liées  à  sa  mise  en  œuvre,  la  première  phase  canalisera  les  ressources  via  des 
organisations internationales. Pour le Burkina Faso,  la  F  AO a été choisie du fait de son soutien au 
gouvernement dans  le  domaine,  et de  son  implication  précoce  dans  l'analyse de  la  crise  et  des 
réponses possibles (pour un montant attendu de 18,7 Mio €). 
La baisse du  prix du pétrole fin 2008, suivie d'un tassement des prix de la plupart des ressources 
naturelles,  produits  agricoles  compris  ont  conduit  à  une  diminution  des  prix  des  denrées 
alimentaires. Par ailleurs, les mesures de relance agricole ont porté leurs fruits avec une estimation 
de la production céréalière pour 2008 en hausse de 27% par rapport à la moyenne des cinq dernières 
années. 
Dans le  domaine  des  Finances  publiques,  la situation d'ensemble à  fin juin 2008,  présentait  un 
niveau acceptable de mobilisation des recettes avec une relative maîtrise des dépenses publiques. 
Par contre,  l'exécution des  opérations de  l'Etat à  fin  décembre  2008  fait  ressortir un niveau  de 
déficit global base caisse en dégradation de 9,2% par rapport à 2007. Ce déficit à fin décembre 2008 
serait  résorbé  par  des  financements  extérieurs:  prêts  projets,  prêts  à  l'ajustement  et  appuis 
budgétaires. 
Malgré le manque à gagner induit par les mesures gouvernementales portant sur la suspension pour 
une période de six (6) mois des droits et taxes de douanes et de la TVA sur les produits de grande 
consommation, le niveau des prévisions de  recettes a été atteint. La poursuite du  renforcement des 
contrôles fiscaux en privilégiant les vérifications ponctuelles ainsi que l'amélioration de la gestion 
des contribuables et la mise en œuvre d'actions en recouvrements auraient permis à l'administration 
fiscale de réaliser une mobilisation optimale des recettes à fin décembre 2008. 
Ainsi, les recettes fiscales fin 2008 sont évaluées à 443 088 949 000 FCFA contre 405 237 668 000 
FCFA en 2007, soit une augmentation de 9,3  %.  Toutefois, en 2008, le pays se situe aux alentours 
de  12,3% de taux de pression fiscale,  encore bien en deçà de l'objectif de  17% fixé au niveau de 
l'UEMOA. 
7 Pour l'année 2008,  la situation extérieure fait apparaître que la balance des transactions courantes 
hors dons se serait dégradée de 141,4 milliards de FCFA par rapport à l'année 2007. Cette évolution 
proviendrait de la balance commerciale (avec notamment la  baisse de la production cotonnière en 
2007) et de la balance des services. 
Selon les estimations, la balance des paiements 2008 du Burkina serait déficitaire de 40,6 milliards 
de FCFA (0,03% du PIB), contre un excédent de  188 milliards de FCFA en 2007 (+5,8% du PIB). 
La  situation  excédentaire  de  2007  s'explique  principalement  par  des  entrées  extérieures 
exceptionnelles  opérées  au  titre  de  la  cession  de  51%  des  actions  de  l'Office  National  des 
Télécommunications (ONATEL) à Maroc Télécom (144,4 milliards de FCFA). 
L'encours de la dette extérieure du Burkina Faso est à forte proportion multilatérale. Après la mise 
en œuvre  de  l'Initiative d'Annulation de  la Dette Multilatérale (IADM) en 2006,  l'encours de  la 
dette a amorcé une nouvelle tendance croissante à partir de l'année 2007. Au 30 juin 2008, le stock 
provisoire de la dette était de 817,67 milliards de francs CFA et serait de 936,00 milliards de francs 
CFA à la fin de l'année 2008. L'encours de la dette extérieure est en progression continue. Rapporté 
au PIB, il représenterait 26,1% en 2008, soit une progression de  1,1  point par rapport à 2007. 
Critères de convergence UEMOA 
Selon les  dispositions  de  l'Acte additionnel  n°02/2006  du  27  mars  20û6,  l'Union devrait  entreï en 
phase  de  stabilité  à  partir du  l" janvier 2009.  Le  contexte  économique  difficile  dans  lequel  s'est 
déroulé l'activité économique au cours de  l'année 2008, n'a pas permis aux Etats de  respecter cette 
échéance. Le Burkina n'a donc pas pu atteindre  l'ensemble des objectifs pour l'année 2008 retenus 
dans son programme de convergence au titre de la période 2008-2010. 
L'état de réalisation des critères de 
1 En gris, les critères non respectés en 2008  par rapport à la norme communautaire 
8 Négociations APE (Accord de Partenariat Economique) 
Compte tenu du fait que la région n'était pas prête à conclure les négociations APE avant la date 
butoir de fin  2007 et vu la masse de travail encore à accomplir, la Côte d'Ivoire et le  Ghana (deux 
pays  non-PMA),  ont conclu  des  accords  intérimaires avec  la  CE  en  2008,  afin  de  conserver le 
traitement commercial préférentiel. Le Burkina Faso, en tant que PMA profite toujours du régime 
commercial préférentiel par l'application du régime« Tout saufles armes». 
Dans cette dynamique, le Comité Ministériel de Suivi de 1' APE, à Nouakchott en février 2008 et à 
Banjul en  octobre 2008  a  réaffirmé  l'engagement de  la  région  de  parvenir à un  APE global  et 
complet  pour  la  région  avec  l'objectif de  conclure  les  négociations  à  la  mi-2009.  Pour ce  qui 
concerne les deux accords intérimaires avec le Ghana et la Côte d'Ivoire, ils  devront être intégrés 
dans le futur accord global. 
La société civile burkinabé reste toujours très critique de  l'APE,  même si  son analyse est souvent 
superficielle si non erronée. Le secteur privé se montre prudemment ouvert mais sa participation au 
débat  public  sur  l'APE  est  très  modeste.  Le  gouvernement,  tout  en  appuyant  le  processus  de 
négociation, est préoccupé pour les possibles retombées fiscales de la libéralisation tarifaire. 
1.3  Gouvernance  sociale 
L'incidence de la pauvreté est globalement en recul depuis 2003 selon les récentes estimations, avec 
toutefois  une  hausse  entre  2007  et 2008  (passage  de  42,6%  à  44,4%)  à  cause  du  phénomène 
inflationniste engendré par la crise alimentaire d'une part, et la flambée du cours du pétrole d'autre 
part. Entre 2003 et 2008, la proportion de la population pauvre est passée de 46,4% à 44,4% (valeur 
d'estimation). La situation s'est améliorée aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain. 
Des progrès ont été notés dans la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD). En effet,  au niveau de  l'éducation, les  efforts du  Gouvernement se  sont traduits par une 
amélioration  des  principaux  indicateurs  d'accès, notamment  le  taux brut  de  scolarisation  qui  a 
atteint 72,5% en 2008. En particulier, le  taux de scolarisation des filles s'est nettement amélioré. 
Malgré cela certaines faiblesses persistent, principalement à cause des facteurs suivants : 
•  La faible fonctionnalité de la carte éducative. 
•  Le retard pris dans la production des rapports d'activité et de suivi financier. 
•  Le faible niveau de suivi tant au niveau central qu'au niveau déconcentré. 
•  Le retard constaté dans le lancement des appels d'offre pour l'acquisition des biens et services. 
•  Le besoin énorme des écoles en équipements en termes de tables-bancs. 
Il  convient  également  de  mettre  en  évidence  le  faible  niveau  de  la  qualité  des  enseignements 
dispensés, surtout en milieu rural, notamment en raison du peu de temps consacré à l'apprentissage 
(absences des enseignants, et faible participation des élèves). 
Dans le domaine de la santé, les progrès ont principalement concerné la couverture vaccinale contre 
les principales maladies  dont  souffrent les  enfants,  qui  a  atteint  en  moyenne  plus de  90%.  Les 
actions  ont permis d'améliorer  la  santé  maternelle à travers  l'amélioration  de  l'accès  aux soins 
obstétricaux et du taux d'accouchement assisté, qui est passé de 31% en 1998 à 54% en  2008. La 
progression du VIH/SIDA s'est relativement stabilisée avec un taux de prévalence autour de 2%. Il 
est à  noter  que  la  fiabilité/le  calcul  de  certains indicateurs doivent  être  améliorés,  comme ceux 
concernant les taux de vaccination qui  peuvent parfois dépasser  100% ou n'être pas  corrélés par 
l'éclatement de certaines épidémies comme la rougeole. 
9 Depuis 3 ans maintenant, il  y a eu des recrutements massifs d'agents  de  santé qui ont été affectés 
dans  des  régions  déficitaires.  Malgré  cela,  on  constate  toujours  de  mauvaises  performances de 
l'indicateur  sur  les  nonnes  CSPS.  Il  semblerait  que  ce  problème  reste  davantage  lié  à  une 
répartition géographique et spatiale inadéquate des  ressources humaines dans  le  secteur,  qu'à un 
problème de  disponibilité  absolue.  Une  étude  est en  cours  sur  les  disparités  régionales  dans  le 
secteur afin de clarifier la situation et de pouvoir prendre les mesures adéquates. 
Le  Gouvernement reste conscient que  les  acquis doivent être  consolidés et les  actions renforcées 
pour aller vers l'atteinte des objectifs de  développement fixés  au niveau national et international. 
Aussi, des réflexions ont-elles été menées par l'ensemble des  acteurs du  développement de  notre 
administration.  Ces réflexions ont permis l'élaboration d'un document de  stratégie pour l'atteinte 
des OMD, identifiant huit domaines prioritaires vers lesquels les efforts du Burkina Faso et de  ses 
partenaires  doivent  être  réorientés  dans  une  perspective  d'atteindre  les  OMD  d'ici  2015.  Les 
domaines  identifiés  portent  principalement  sur :  (i)  la  gestion  de  la  population,  (ii)  le 
développement  rural,  (iii)  l'éducation,  (iv)  la  santé,  (v)  le  genre,  (vi)  l'énergie,  (vii)  les 
infrastructures et (viii) l'eau et l'assainissement. 
Un  facteur  inquiétant  s'est  révélé  lors  du  recensement  de  la  population  de  2006 : le  taux  de 
croissance de  la population est en moyenne de  3,1% par an,  alors  que  les perspectives tirées du 
précédent  recensement  de  2002  étaient  de  2,4  %.  Ceci  risque  de  peser  lourdement  sur  les 
perspectives de développement du pays et d'annihiler tous les efforts conjoints du gouvernement  et 
de  ses partenaires.  Le gouvernement,  conscient de  ce  problème s'attaque à  la  mise à jour de  sa 
politique de  la population et ce  sujet est régulièrement repris  dans  le dialogue politique entre les 
partenaires et le gouvernement. 
1.4  Gouvernance environnementale 
La  situation  de  l'environnement  au  Burkina Faso  demeure  préoccupante  nonobstant  les  acquis 
enregistrés à travers les multiples efforts déployés à tous les niveaux. 
Le  Ministère de  l'Environnement et du  Cadre  de  Vie,  dans  la  perspective  d'un développement 
durable soucieux de  la  préservation de  la nature avec  l'implication de  tous les acteurs et dans un 
contexte  national  de  décentralisation,  a  entrepris  ces  deux  dernières  années,  l'élaboration  d'un 
certain nombre de  documents d'orientation et la mise en place d'une réglementation adaptée, pour 
clarifier ses options politiques et stratégiques en matière de  gestion de l'environnement et du cadre 
de vie. 
Ainsi, la mise en œuvre de  la  Politique Nationale en matière d'Environnement adopté en 2007 se 
fait à travers le Programme Décennal d'Action du secteur de  l'Environnement et du Cadre de Vie 
(PDAIECV) qui vise à réduire les tendances à la dégradation de  l'environnement et  à promouvoir 
la contribution du secteur environnemental à l'économie nationale et au bien être socioéconomique 
des populations dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. 
Parallèlement, en matière d'environnement, d'élevage et d'agriculture, beaucoup d'initiatives sont 
en cours au niveau du  secteur du  développement rural pour la mise en place d'un document cadre 
unique  pour  l'ensemble  des  interventions  y  relatives.  Le  programme  «Initiative  Pauvreté 
Environnement»'  est  en  cours  de  formulation  et  permettra  de  faire  de  l'environnement  une 
préoccupation pour l'ensemble des secteurs de développement. 
Le renforcement des textes législatifs et réglementaires en vue, portera surtout sur la poursuite de  la 
relecture  des  textes  fondamentaux  du  secteur,  de  1' élaboration  et  de  1' adoption  des  textes 
10 d'application sur la  réalisation et de  la large diffusion de  recueils de  textes pour l'information des 
acteurs, la sensibilisation et la formation des acteurs sur la législation environnementale. 
De  même,  dans le domaine de  la fiscalité,  il s'agira d'engager un  dialogue avec toutes les parties 
prenant  autour  d'un  projet  de  mise  en  place  d'un  cadre  fiscal  approprié  pour  le  secteur  de 
l'environnement et de  mettre  en  place les  mesures  idoines  pour l'application effective des  textes 
législatifs et réglementaires qui en découleraient. 
La  promotion  de  la  communication  et  de  l'information et  la  mise  en  œuvre  du  Plan  d'Action 
National sur l'Education, l'Environnementale et le Développement Durable (PANEDD) ont servi et 
serviront de base à la réalisation d'activités spécifiques en matière d'éco citoyenneté. 
1.5  Gouvernance de la justice 
Le gouvernement a entamé la réflexion sur l'élaboration de  la politique sectorielle du Ministère de 
la Justice (MJ), avec la tenue d'un atelier d'immersion le 22 mai 2008. Le code de déontologie a été 
adopté  par  le  Conseil  Supérieur  de  la  Magistrature  le  25  juillet  2008.  Par  ailleurs,  un  plan  de 
communication a été validé en fin d'année. 
Une  série  d'audit  (TI/TG!  de  Ouagadougou  et  Chancellerie)  ont  mis  en  évidence  la  nécessité 
d'apporter des améliorations urgentes au fonctionnement des juridictions et de  ia Chanceiierie. Pour 
les  juridictions,  il  serait  indispensable  de  prendre  des  décisions  de  qualité  dans  des  délais 
raisonnables  et  d'améliorer  la  gestion  de  la  détention,  notamment  en  réduisant  les  délais  des 
détentions provisoires. Pour la Chancellerie, il  ressort la nécessité du renforcement de ses effectifs, 
de  la  révision  de  son  organigramme  et  en  générale,  d'une  meilleure  organisation  de  la 
communication avec les juridictions. 
1.6  Gouvernance administrative 
Dans le cadre du renforcement de  la qualité des prestations de  l'administration publique en général 
et de celle du Ministère de la Fonction Publique en particulier, un effort a été fait pour aller dans le 
sens du renforcement du contrôle de la ponctualité et de l'assiduité au travail. 
En  ce qui concerne l'élaboration des plans ministériels et du  plan national de  déconcentration des 
services,  le  cadre-type  du  plan  national  de  déconcentration  administrative  et  le  guide 
méthodologique sont en partie disponibles au titre du cadre institutionnel de l'appareil d'Etat. 
1. 7  Gouvernance de la décentralisation 
En 2008,  des  arrêtés  ont  été  pris  en  matière  de  gouvernance  locale,  en complément de  ceux de 
novembre et décembre 2007, pour le transfert progressif de responsabilités aux collectivités locales 
et aux communes. La mise en œuvre de mesures et actions a été faite au travers des cinq axes  du 
Cadre Stratégique de Mise en Œuvre de la Décentralisation (CSMOD). 
Au  titre  de  l'appropriation sociale et  politique de  la  décentralisation, un  plan d'information et de 
communication  sur  la  décentralisation  a  été  élaboré.  Le  guide  illustré  du  code  général  des 
collectivités territoriales a été réactualisé  fin  juin 2008,  avec  l'insertion des textes d'applications 
intervenus entre 2006 et 2008 : 
•  Six (6)  de  décrets portant transferts de  compétences et de ressources aux communes dans  les 
domaines  du  préscolaire,  enseignement primaire et alphabétisation  (1 ),  de  la santé  (2),  de  la 
culture, jeunesse, sports et loisirs (3),  de  l'approvisionnement en eau potable et assainissement 
(  4),  des  ressources  financières  pour  charges  récurrentes  par  infrastructure  transférée  aux 
Il communes dans les domaines sus visés (5)  et des  agents de  la  fonction  publique auprès des 
collectivités territoriales (6); 
•  Six (6) arrêtés portant transfert du patrimoine dans les domaines visés par les projets de décrets; 
•  Six (6) arrêtés portant modèles de protocoles d'opération entre l'Etat et les communes, précisant 
les responsabilités de l'Etat et de la commune dans les domaines transférés. 
Au titre  du  renforcement des capacités  locales,  la politique  de  renforcement des  réalisations en 
infrastructures s'est traduite par le démarrage de la construction des 96 sièges de communes rurales. 
La formation des élus locaux sur l'opérationnalisation des Conseils Villageois de Développement a 
été réalisée en fin avril 2008. 
Le Fonds permanent de développement des collectivités territoriales a été mis en place en janvier 
2008,  au  titre  des plans  locaux de développement et de la  gestion cohérente du développement 
régional, des stratégies de mobilisation et d'utilisation optimale des ressources des acteurs. 
Dans le cadre de la coordination et du pilotage du processus de la décentralisation, le plan d'actions 
triennal est désormais disponible et adopté en  conseil des  ministres, avec la création du  comité 
mixte de concertation (PTF/Gouvemement). 
1.8  Gouvernance des finances pub ligues 
En matière de gouvernance économique et financière,  l'année 2008 a été celle de la mise en œuvre 
de  la  de  la  Stratégie  de  Renforcement  des  Finances Publiques  (SRFP)  et  de  son Plan  d'action 
Sectoriel Triennal (PAST) 2007-2009 adopté en 2007. 
La  Direction  Centrale  des  Marchés  Publics  est  maintenant  devenue  une  Direction  Générale. 
L'Autorité Supérieure de  Contrôle de  l'Etat a été  instaurée.  Des délégations de service public et 
d'une Maîtrise d' Ouvrage Déléguée ont été mises en  place respectivement en avril  et en juillet 
2008. Cela devrait permettre d'améliorer la transparence de la gestion des fonds publics. 
Pour plus de détails, voir le rapport sur la situation des finances publiques en annexe. 
2  Examen de la coopération passée et actuelle 
2.1  Rapport sur les performances financières du FED: 
Le tableau  en annexe  SA 2  présente  le  volume  annuel  consolidé  des  engagements,  contrats  et 
déboursements du Programme Indicatif  National sur la période 2006-2008. 
Ainsi les engagements globaux étaient de 5.4 mio € en 2006, 16.4 moi € en 2007 et  347.9 mio € en 
2008. Pour les contrats les montants étaient de 7.8 mio € en 2006, 34.9 mio € en 2007 et 20.9 mio € 
en 2008 tandis que pour les paiements les montants correspondants étaient de 97.3 mio € en 2006, 
129.4 mio € en 2007 et 91.4 mio € en 2008.  On note le poids prépondérant des décaissements liés à 
l'appui budgétaire qui ont atteint 66% des décaissements totales en 2008. 
L'évolution des montants est directement liée à la fin de la période des engagements du 8ème et 9ème 
FED en décembre 2007 et le démarrage du 1  oème FED en 2008. 
Le montant du "Reste à Liquider" (RAL) s'élève à 391.7 mio € au 01/01/2009. En se basant sur la 
moyenne annuelle de  déboursements de  106 mio € sur une période de trois ans (2006-2008),  le 
montant du RAL pourrait être résorbé sur une période de 3, 7 ans. 
12 Au niveau du Programme Indicatif Régional, notamment UEMOA, CILSS et CEDEAO/UCRE, on 
a contracté pour un montant de 14.1 mio €  et déboursé un montant de 8.5 mio € en 2008. 
Un montant de 3 Mio € a été déboursé dans le contexte des Facilités Eau et Energie. 
Pour les lignes budgétaires thématiques on a contracté 9.6 mio € et déboursé 8.6 mio € en 2008. 
2.2  Rapport sur l'appui budgétaire général et sectoriel 
En 2008, malgré une situation de crise financière mondiale et des prix du pétrole et des matières 
premières  en  hausse,  le  Burkina  Faso  est  resté  "on  track"  par  rapport  à  son  programme 
macroéconomique avec le FMI et a continué la mise en œuvre de sa stratégie de renforcement des 
finances publiques (SRFP). Plusieurs réformes importantes ont été engagées, notamment dans les 
domaines de  la  passation des marchés, des impôts et de  la  lutte  contre la corruption.  En ce qui 
concerne  les  secteurs sociaux,  la mise en œuvre de la réforme éducative  et de la gratuité,  avec 
notamment la validation de la Phase II du Plan Décennal de Développement de l'Education de Base 
s'est poursuivie en 2008. Dans le secteur de la santé, le PNDS 2007-2009 a été finalisé. 
Ce contexte a permis au cours de l'année 2008 de finaliser l'instruction, faire approuver et procéder 
à l'engagement de l'Appui Budgétaire général2009-2014 (contrat OMD, financé par le  lüème FED) 
pour un montant de 320.142.936 €.  Le programme est de 6 ans, avec : 
•  Une tranche fixe  de  90 %  et une tranche annuelle de  performance  de  10 %  les 3  premières 
années. 
•  Une tranche fixe  de  50%,  une tranche annuelle de performance de 40 %  et  une  tranche de 
performance liée aux OMD de 10% pour les 3 dernières années, à partir de 2012 (donc à l'issue 
de la RMP du programme). 
Le profil de décaissement se présente comme suit : 
Allocations en €  2009  2010  2011  2012  2013  2014  TOTAL 
Tranche fixe  48 021 440  48 021  440  48021440  26 678 578  26 678 578  26 678 578  224 lOO 054 
TA? max  5 335 716  5 335 716  5 335 716  5 335 716  5 335 716  5 335 716  32 014 296 
Tranche ŒviD max  0  0  0  21  342 862  21  342 862  21  342 862  64 028 586 
Montant annuel max.  53 357 156  53 357 156  53 357 156  53 357 156  53 357 156  53 357 156  320 142 936 
Montant annuel min.  48 02\440  48 021  440  48 021  440  26 678 578  26 678 578  26 678 578  224 100 054 
Ce profil de décaissements a été décidé en vue de l'harmonisation de cet instrument mis en œuvre 
dans plusieurs pays. L'abandon d'un mode «tranche variable>> en début du  projet nécessitera de 
renforcer et structurer encore davantage le  dialogue politique, l'argumentation ne portant plus sur 
des résultats attendus tout au long du projet mais à l'échéance de 3 ans à la RMP. 
Par rapport à 1  'exécution par des appuis budgétaires (général et sectoriel) en cours financés sur le 
9ème FED: 
•  La tranche  fixe  2008  a  été  décaissée  au  3ème  trimestre,  pour un montant de 23,6  Mio €,  y 
compris les reliquats. Le montant proposé au siège était de 25  Mio €: 20,5 Mio €  issus de la 
revue en fin de parcours du 9ème FED, 3,1  Mio € de reliquats de tranches d'ABG précédentes et 
1,35 Mio € de non utilisés. Malgré l'argumentation, le siège a finalement refusé d'ajouter les 1,4 
Mio € issus de l'enveloppe des appuis institutionnels non utilisés et a finalement accepté un total 
de  23,65  Mio  €).  Ce  refus  était  basé  sur  le  fait  que  le  montant  prévu  pour  les  appuis 
institutionnels ne pouvait pas être considéré comme un reliquat de tranches variables des années 
précédentes qui, selon la Convention de financement pouvaient être reversées dans les  années 
suivantes. 
13 •  La tranche variable 2008 (basée sur les performances de 2006) a pu être décaissée au deuxième 
trimestre (19, 7 Mio €). En même temps a été décaissée la tranche additionnelle statistiques pour 
un montant de 7,3  Mio €.  Ce qui fait un total  de  50,6  Mio€ en  termes  de  décaissements en 
relation avec l'appui budgétaire général en 2008. 
Pour ce qui concerne les tranches FTI, les requêtes ont été reçues par la délégation très tardivement 
(fin 2008). Elles ont nécessité des  informations complémentaires de  la  part  du  gouvernement et 
devraient être envoyées au  siège  pour traitement dans  le  premier trimestre 2009.  Les raisons  du 
retard sont essentiellement : la nouveauté de  ce type  d'appui pour la DCE et le  MEBA, le  retard 
dans la mise en œuvre de la phase II du Plan décennal de développement de l'éducation de  base, 
l'accaparement du  MEBA par la  mise en œuvre d'un panier commun pour  le  financement  de  la 
stratégie sectorielle, le  traitement complexe de l'additionalité demandé par notre CF et enfin,  des 
problèmes de coordination entre la DG COOP et le SP-PPF (en charge des AB) au sein du MEF et 
le MEBA dans la préparation de la requête. 
Finalement,  en ce qui  concerne  notre  appui  à  la  filière  coton,  la première tranche  de  8 millions 
d'euros d'un appui budgétaire sectoriel de  10 millions d'euros a été décaissée en décembre 2008. 
2.3  Les projets et programmes dans les domaines focaux et non focaux 
2.3.1  Projets et programmes dans les domaines de concentration 
2.3.1.1  Domaine de  concentration:  renforcement des infrastructures de base et de  l'inter 
connectivité (transport, eau et assainissement, énergie) 
i - Transport/infrastructures 
a) Résolution du dossier Razel!Diwi 
L'année 2008 a vu la réouverture du dossier du contentieux Raze! (Dommages sur la route RN! -
Sème FED). Il s'agit d'un dossier politiquement sensible au Burkina Faso. 
b) Mise en œuvre du programme 9'me FED: 
•  Renforcement  de la RN4- Ouaga-Koupéla et de la RN!-Boromo- Bobo-Dioulasso: 
Ces 2 routes appartiennent au corridor trans-sahelien, qui constitue un axe de transit majeur pour la 
sous-région. Les travaux de la RN! ont été achevés en 2008. L'administration burkinabé éprouvant 
des difficultés à mobiliser un complément de financement,  la CE a déployé des efforts importants 
pour affecter 8 MEUR sur l'enveloppe !Oème FED à cet effet. 
Un audit technique a été lancé sur chacun des 2 chantiers. 
•  Appui institutionnel Infrastructures/Transports : 
L'appui institutionnel, notamment l'assistance technique long terme, a donné des résultats inégaux. 
A  l'inverse  les  études  sectorielles  ont  débouché  sur  des  résultats  intéressants:  l'étude  sur  les 
surcharges des poids-lourds a mis en évidence la gravité du phénomène et des pistes de solutions 
seront  discutées  au  niveau  régional  au  cours  d'un  atelier  prévu  pour  2009.  Néanmoins toute 
solution devrait passer par un appui au secteur privé, ce qui est difficile à mettre en place avec nos 
procédures/instruments (y compris avec la BEI). 
Le Fonds d'entretien routier mis en place fin 2007 est opérationnel. Cependant les fonds passent par 
le trésor et arrivent tardivement, et obèrent son efficacité. 
14 Une évaluation institutionnelle et sectorielle a été lancée. Enfin, l'étude sur les critères de mise en 
place des FER et Agences routières lancée par le siège de la CE a retenu le Burkina comme un des 4 
pays étudiés. 
ii- Energie 
Le  volet énergie  du  10ème  FED  prévoit une  enveloppe  de  5 M€,  il ne  sera mobilisé qu'en  2010. 
L'année 2008 a vu la mise en place de  la plupart des "Stratégies d'énergie domestique" (efficience 
énergétique,  gestion  et  renouvellement  des  ressources  ligneuses ...  )  élaborées  dans  le  cadre  du 
programme régional "PREDAS"  dans  les  pays du  CILSS.  Ces stratégies demandent une  mise en 
œuvre  effective,  car  la  problématique  de  l'approvisionnement  en  bois  de  chauffe  demeure  très 
sensible,  avec une  déforestation aggravée, une démographie en  milieu rural dont la croissance est 
trop rapide par rapport aux capacités du milieu naturel. 
iii - Eau/assainissement 
Le  secteur  de  l'eau/assainissement  a  été  marqué  en  2008  par  la  poursuite  des  efforts  du 
Gouvernement  afin  de  passer  en  approche  programmatique  sectorielle,  et  singulièrement,  pour 
certains  PTF,  en  appui  budgétaire  sectoriel.  Ainsi,  un  certain  nombre  d'instruments  ont  été 
développés: Mise à jour de  l'Inventaire National des  Ouvrages Hydrauliques (INOH),  manuel de 
suivi-évaluation, budget-programme par objectif, opérationnalisation de ia stratégie du  sous-s~cteur 
« assainissement ». 
En ce qui concerne l'INOH dont les résultats sont en cours de  validation, on retient qu'il a surtout 
permis de corriger pour le milieu rural, le taux d'accès 2005 et calculé ceux de 2006 et 2007. C'est 
ainsi  que  les  taux d'accès  suivants ont été  déterminés:  51.97% pour 2005,  52.76% pour 2006 et 
54.11% pour 2007. Le taux d'accès 2008 n'est pas encore disponible.  En matière d'assainissement 
en milieu rural, l'on ne dispose pas encore de situation de référence et le dispositif actuel ne permet 
pas de  fournir des  informations sur le  taux d'accès.  En ce  qui concerne le milieu urbain,  le  taux 
d'accès à l'eau potable passe de 76% en 2007 à 78% en 2008 et celui de  l'assainissement passe de 
18% en  2007 à  19% en 2008. Il  faut noter que ces taux restent encore provisoires car non encore 
validés. 
Pour ce qui concerne les principaux projets «Eau »  de la commission européenne, on retient la mise 
en  service  de:  (i)  32  forages  neufs  équipés  de  pompe  à  motricité  humaine,  (ii)  49  nouveaux 
systèmes  d'adduction  d'eau  potable,  (iii)  13  anciens  systèmes  d'adduction  d'eau  potable.  Ces 
nouveaux  points  d'eau  ont  permis  d'assurer  l'alimentation  en  eau  potable  d'environ  100  000 
personnes supplémentaires. 
La Commission européenne,  le  Danemark et la Suède sont depuis juillet 2008,  engagés  avec  le 
Gouvernement dans  un  exercice  de  formulation  conjointe  de  leur appui  au  programme  sectoriel 
« Eau »,  formalisé  dans  un  Cadre  de  Partenariat.  Tout comme  la  CE,  le  Danemark et  la  Suède 
fourniront  leur  assistance  principalement sous  forme  d'un  ABS.  L'année  2008  a  été  marquée  la 
tenue  d'environ  une  vingtaine  de  réunion  de  cadre  partenariat.  Outres  les  échanges  sur  des 
thématiques spécifiques (décentralisation, renforcement des capacités des acteurs, le  genre etc.), les 
principales  actions  menées  à  travers  ce  cadre  partenariat  sont  l'organisation  de  la  mission  de 
formulation  de  l'appui DANIDA (avec  une  implication actives  de  tous les  acteurs concernés),  la 
préparation de la feuille de route et FIP relatives à l'appui de la CE ainsi que l'amorce d'échanges en 
vue  de  la  définition  d'une  matrice  commune  des  indicateurs.  En  ce  qui  concerne  la  FIP  eau  de 
l'appui de la CE, elle a été finalisée et transmise en novembre 2008 au siège pour approbation. 
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i- Justice 
Le PADEG d'un montant de  18M€ a pris fin  le 31/12/2008 après 6 ans d'exécution opérationnelle. 
Tous les volets (6 volets de l'axe 1 concernant la réforme de la justice et pour l'axe 2 l'exécution de 
56  projets associatifs concernant le  Fond d'appui à l'état de  droit) ont été exécutés comme prévu 
avec  l'appui  de  la cellule  de gestion du  projet malgré,  certaines  imperfections  relevées  dans  le 
rapport d'évaluation finale. Le PADEG a également soutenu activement le processus de révision et 
d'approfondissement du Plan d'action National de réforme de la Justice. Enfin un appui concret à la 
DEP et au DAF et un audit de la chancellerie ont mis en exergue l'urgence de renforcer les capacités 
du  ministère  de  la justice  afin  de  délivrer  un  meilleur  service  aux juridictions avant  même  de 
poursuivre un appui direct aux juridictions comme ce fut le cas du PADEG. 
Ces  constats  ressortent  des  lignes  directrices  du  futur  appui  1  Oe  FED  (2e  partie  du  rapport 
d'évaluation)  dans  le  cadre  de  la  justice  et  devront  aboutir  à  la  formulation  d'un  projet  au 
renforcement des capacités du ministère de la justice dans une première phase. Le gouvernement et 
la DCE continue leur dialogue  sur la meilleure façon  de mettre  en  œuvre 1  'appui prévu dans  le 
cadre du  1  Orne FED, sur la base de différentes études faites. 
ii- Gouvernance/décentralisation 
Dans le cadre du PIN 1  o'm' FED, les services de la Délégation sont en train de préparer un appui au 
secteur de la décentralisation. Une étude de faisabilité a été lancé fin 2008 avec l'objectif principal 
d'évaluer  la  possibilité  d'une  mise  en  œuvre  par  un  appui  budgétaire  sectoriel.  L'enveloppe 
indicative prévue pour cette action est de 25 rn € 
iii- Appuis institutionnels 
1) gouvernance financière 
En relation avec l'appui à la bonne gestion des finances publiques, il existe un appui institutionnel 
en  cours financé par le  9ème  FED dans le  cadre de  l' ABRP 2005-2008. Celui-ci court jusque fin 
2009 pour ce qui concerne le suivi de la SRFP et jusque fin 2010 pour l'aspect contrôle externe. JI a 
dès lors été décidé de ne  pas se faire chevaucher cet appui avec  l'appui prévu dans le  1  O'm'  FED. 
Ainsi, l'engagement d'un nouvel appui institutionnel aux finances publiques envisagé initialement 
pour 2008  pour accompagner la mise en œuvre  du contrat OMD a été reporté au P  AA  2009  et 
l'appui  au  contrôle  externe  le  sera  dans  le  PAA  2010.  Un total  de  10  Mio  est prévu  dans  le 
Programme Indicatif National pour des appuis institutionnels. En complément de  la  partie sur les 
finances  publiques,  il  est  envisagé  de  les  utiliser  pour  un appui  à  l'éducation  de  base  et aux 
statistiques, le premier étant programmé dans le PAA 2009 et l'autre dans le PAA 2010. 
Les activités de  mise en œuvre des appuis institutionnels en cours se  sont déroulées comme prévu 
en 2008: 
•  Dans le  cadre de l'appui  à  la  réforme des Finances publiques,  un  4ème  devis programme, qui 
court  jusqu'au 31/12/2009, a été signé en juillet 2008, permettant le  financement du soutien de 
la mise en œuvre de la stratégie de réforme des Finances publiques. Un atelier de validation du 
rapport d'audit sur les marchés publics s'est tenu et le rapport a été diffusé. 
•  L'appui à la Direction des  Services Informatiques du MEF a été prolongé en avril jusqu'en fin 
novembre 2008 moyennant un avenant au contrat avec ATOS pour une assistance technique de 
longue et courte durée. Son objectif majeur visait la conception d'un nouveau Schéma Directeur 
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qui ont été réalisés. 
•  L'appui  à  la  Cour  de  Comptes,  stratégique  pour  le  renforcement  du  contrôle  des  finances 
publiques, notamment dans la perspective du contrat OMD, a continué en 2008. Un avenant de 
prolongation du délai d'exécution de 6 mois sans augmentation de coût a été signé en 07/2008. 
•  L'appui au  système statistique national (ARCS) via une assistance technique de  longue durée 
s'est terminé en juin 2008.  Son évaluation finale  a démontré la pertinence de  l'intervention et 
proposé de  préparer un nouvel appui en  renforçant  le  dispositif d'assistance technique par le 
financement d'activités sur devis  programme. Le nouveau  contrat d'assistance technique et le 
Devis Programme ont été signés mi-septembre et le projet a démarré en octobre 2008, pour une 
durée de 24 mois. 
2) secteurs sociaux 
Education  :  une  étude  financée  par  la  TCF  a  montré,  malgré  des  résistances  et  une  faible 
appropriation, l'intérêt d'apporter des appuis institutionnels aux DEP et DAF du MEBA. Le retard 
pris n'a pas permis d'engager un appui institutionnel au MEBA sous le 9 BK 06 avant la date butoir 
n+3  du  14/09/2008. La mise en  place  d'un appui  institutionnel  au  secteur est envisagée dans le 
contexte du 1  o'me FED et du P  AA 2009. 
Santé: Les travaux de définition d'un projet d'appui ont été finalisés. Toutefois, le projet n'a pu se 
concrétiser, les autorités ayant pas fait les dernières adaptations requises dans le  document et n'ont 
pas  présenté  la  requête  nécessaire  dans  les  délais  impératifs  impartis  (la  date  butoir  n+3  de  la 
Convention de financement était fixée au 14/09/2008). 
2.3.2  Projet et Programmes hors concentration 
i-Appui au secteur privé 
Les étapes du projet PRCE se sont déroulées conformément à ce qui était prévu. On a constaté une 
très  grande  accélération des  activités  en  2008.  La prolongation  des  activités jusqu'à la  date  de 
clôture de la Convention de financement entraîne des difficultés pour la clôture du projet, mais des 
solutions ont été trouvées avec  l'administration et l'équipe du  projet.  La mission d'évaluation de 
novembre  2008,  commanditée en  fin  de  projet  a  démontré  la pertinence  et  le  succès  du  projet 
(même tardif). Toutes les activités ont finalement pu être conduites sauf l'atelier final,  programmé 
pour  mars/avril  2009  (Il  sera  financé  sur  la  Convention  de  financement  du  projet  d'appui  à 
l'Ordonnateur national). Cet atelier permettra de tirer toutes les leçons du projet et de préparer un 
nouvel  appui dans le  cadre du  1  oème  FED. La question  de  la pérennisation des acquis  sera aussi 
clairement évoquée dans 1' atelier final. 
ii-Appui à l'Ordonnateur National 
Les services de l'ON en charge de la gestion de  l'aide de  l'UE bénéficient d'un projet d'appui,  qui 
englobe aussi les fonds correspondants à la Facilité de Coopération Technique (TCF). Dans le cadre 
de  la mise en œuvre de ce projet, un premier devis programme de démarrage a été  signé en mai 
2008.  Un  avenant  de  prolongation  Uusqu'au  31/07/2009)  avec  un  réaménagement  et  un 
renforcement  budgétaires a été signé le 12/12/08. 
L'avis de marché pour l'appel d'offre pour une Assistance technique d'appui à l'ON a été lancé  en 
décembre  2007.  L'évaluation  des  offres  présentées  par  les  candidats  sélectionnés  dans  la  liste 
restreinte  a  été  réalisée  en  août  2008.  Cet appel  d'offre  a  finalement  été  annulé  parce  qu'en 
concertation avec  l'ON,  il s'est avéré  opportun  de  changer de  stratégie  en  matière  d'appui,  en 
17 favorisant  des AT court terme spécifiques et ponctuelles plutôt qu'une AT long terme.  Dans ce 
cadre, il est prévu de procéder à un avenant à la Convention de financement dans les premiers mois 
de 2009.  Cet avenant sera aussi l'occasion de  réajuster le budget et de demander un renforcement 
budgétaire pour le volet TCF. 
iii - Culture 
Le  programme d'appui au  secteur de  la culture (PASC- 1,450 M €) n'a connu à ce jour qu'une 
seule  réalisation  :  le  FESPACO  2007  (30%  de  l'enveloppe  globale).  La composante  "Initiatives 
culturelles" avance avec beaucoup de difficultés. Les recommandations du monitoring, qui a eu lieu 
en  novembre 2008,  ont été communiquées au  Ministère de la Culture et à la cellule opérationnelle 
de  la  composante "Initiatives culturelles"  dans  le  but d'améliorer la mise en  œuvre des  activités. 
Toutefois, il est à craindre que,  sans une implication et un engagement plus étroit du ministère de 
tutelle, les résultats de cette composante soient assez décevants. 
Pour la composante "Acquisition du matériel cinématographique", une requête pour introduire une 
demande d'avenant à la Convention de financement (changement de l'organisme bénéficiaire) est en 
cours. 
iv -Développement runll et sécurité alimentaire 
a) Sécurité alimentaire 
La Commission européenne occupait depuis 1997 le rôle de  chef de  file des PTF dans le dispositif 
national de sécurité alimentaire où est notamment géré le Stock National de Sécurité. Elle a passé le 
relais  à  la  France  en  juin  2008.  Elle  reste  un  membre  des  PTF  participant  aux  rencontres 
trimestrielles du Comité Technique du Conseil National de Sécurité Alimentaire. 
En mars  2008  le  Conseil National de  Concertation sur  la Nutrition a été  installé  sous  l'égide  du 
Ministère  de  la  Santé.  La  Délégation  est  membre  de  ce  Conseil  et  participe  aux  réunions 
thématiques. Cette implication est dans la lignée des appuis via des projets ONG financés à la fois 
sur les  lignes  budgétaires et  sur les  fonds  de  la  Direction  Générale  de  l'Aide  Humanitaire  (DG-
ECHO). 
Dans le domaine des projets en appui au Système d'Information en Sécurité Alimentaire (SISA),  la 
phase de  transition de  l'approche projet vers  l'appui  budgétaire initiée en 2007 a commencé à se 
mettre  en  œuvre  concrètement  en  2008.  La  prise  en  compte  à  partir  du  budget  national  des 
ressources pour soutenir le SISA est réelle et a été, en 2008, conforme à la mesure inscrite dans  la 
matrice  CGAB.  Néanmoins  elle  reste  insuffisante  par  rapport  aux  besoins  exprimés  par  les 
structures en charge. 
Dans  le  domaine  du  SISA,  les  appuis  ont  permis  notamment  de  renforcer  les  cadres  de  la 
Coordination nationale du SISA par des formations en analyse et plaidoyer, de faire fonctionner la 
Centrale d'information, d'initier la révision du Système d'Alerte Précoce, de  continuer l'installation 
des  structures déconcentrées dans  les  régions,  la mise  en  réseau  des  structures qui contribuent à 
l'Atlas  Dynamique  SISA,  d'initier la  mise  en place de  l'Enquête Nationale du  Suivi de  Troupeau 
avec le Ministère des Ressources Alimentaire. Par ailleurs il est à noter des dotations d'équipements 
au  profit  des  acteurs  de  la  filière  céréalière  et  des  institutions  de  micro-finances  permettant 
d'améliorer  la  qualité  de  leurs  services  et la  définition d'un document  d'orientation sur la  filière 
céréalière. 
18 Plus globalement, des enjeux restent l'améliorer le dialogue sectoriel autour d'une meilleure prise en 
compte des déterminants de  la sécurité alimentaire et  le  renforcement notamment du  rôle du  SE-
CNSA. 
Pour atténuer l'impact des  inondations survenues lors de  la  campagne agricole 2007/2008  sur les 
populations affectées, la CE a mobilisé 3 millions euros sur la Facilité régionale d'Urgence Afrique 
de  l'Ouest pour financer  en  approche  « cash  for  work » les  ouvrages  détruits et reconstituer les 
capacités productives suite aux inondations de 2007 par le biais de 3 ONG. 
Pour soutenir les pays en développement affectés par la crise alimentaire mondiale, la CE a mis en 
place une Facilité alimentaire (food facility) d'un montant d'un milliard euros dont le Burkina Faso 
est bénéficiaire par l'allocation d'une enveloppe globale  de  23,7  millions euros.  De  ce  montant, 
18,7  millions  euros  sont  affectés  à  un  projet  d'appui  à  la  filière  semencière  et  à  la  sécurité 
alimentaire par le  biais de  la PAO,  qui  s'insère dans  le  cadre du  Plan d'urgence national  pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition adopté par le Gouvernement en juin 2008; le reste, soit 5 millions 
euros feront l'objet d'un appel à propositions en 2009 à l'endroit d'acteurs non étatiques notamment 
lesONG. 
Par ailleurs,  pour soutenir les  efforts du  gouvernement dans  le  contexte de  la vie  chère,  la CE a 
décidé en 2008, d'allouer 5,42 millions euros sous forme d'appui budgétaire à l'Etat par avenant à 
la Convention d'ABG 9ème FED. 
Pour  information complémentaire, en 2008,  la DG ECHO a financé  10  projets mis  en  œuvre  au 
Burkina Faso, pour un montant total de 6 271  900 EUROs, principalement dans le domaine de  la 
nutrition.  Par ailleurs,  dans  le  cadre  des  nouveaux  instruments financiers  du  budget  général des 
Communautés européennes d'appui aux acteurs non étatiques mis en place en 2007, six (06) projets 
ont  été  financés  en  2008  à  hauteur  de  4, 7  millions  euros  dans  les  domaines  de  la  sécurité 
alimentaire, de l'eau et assainissement et de l'agriculture à travers 4 ONG et 2 communes. 
b) Agriculture 
L'année 2008  a été marquée par une revue et/ou un élargissement des politiques et stratégies de 
développement  agricole  et  rural  en  vue  de  mieux  cadrer  les  interventions  dans  ce  secteur  aux 
contextes national et régional. Ainsi, diverses actions ont été entreprises, notamment l'élaboration 
ou  la relecture de programmes ou plan d'action en  cours (PAPISE,  du  PDA et du PISA).  Dans  le 
cadre  de  l'opérationnalisation  de  la  Stratégie  de  Développement  Rural,  l'élaboration  des 
programmes  de  spécialisation régionale  (PROSPER)  a  été  entamée pour  les  13  régions.  Ces  13 
PROSPER  doivent  faciliter  l'élaboration  du  Programme  sectoriel  pour  le  développement  rural 
productif (PROSDRp) dont le processus de validation est planifié pour fin 2009. 
En ce qui  concerne notre appui  à la filière  coton,  la  première tranche de  8 millions d'euros d'un 
appui budgétaire sectoriel de  10 millions d'euros a été décaissée en décembre 2008. 
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En ce qui concerne le secteur environnement/aires protégées, l'année 2008 a été marquée par la fin 
de  la  période  d'exécution  du  programme  régional  ECOPAS  - Ecosystèmes protégés en  Afrique 
soudano-sahélienne,  dont  la  remarquable  réussite  en  matière  de  conservation  du  Parc  W  a  été 
soulignée  par  l'évaluation  finale  : maintien  de  l'intégrité  totale  de  l'aire  protégée  (1 0.240  km'), 
reprise  de  son  contrôle  sur  les  neuf dixièmes  de  sa superficie,  aménagements contribuant à  une 
meilleure  conservation  de  la  diversité  végétale  et  à  une  augmentation  de  la  charge  faunique, 
amélioration du  statut de  conservation de  plusieurs espèces animales menacées.  Cette évaluation 
externe ayant recommandé une  poursuite de  cet engagement de  la CE  sur  le  PIR du  lO'me  FED, 
l'identification du projet Parcs de l'Entente a été entamée, sa formulation étant prévue pour 2009. 
2. 3. 3  Résultats dans l'appui aux ANE 
Programme d'appui au renforcement des capacités des organisations de la société civile (PROS- 15 
rn€): 
En 2008, et après un important retard, il  a été possible de  recruter l'équipe d'assistance technique 
AT) pour la gestion du projet. Cette AT s'est installée en novembre 2008 et un DP de démarrage de 
six  mois  Ganvier - juin 2009)  a  pu  être  engagé  avant  la  fin  de  l'année.  Les premiers  appels  à 
proposition au profit des OSC auront lieu au  deuxième semestre 2009. L'enjeu de  ce  programme, 
très attendu par les OSC burkinabé, est de  pouvoir se mettre en œuvre correctement dans un  délai 
relativement réduit. 
2.4  Autres coopérations 
a)  Coopération Régionale 
Programmes indicatifs régionaux avec la CEDEAO et l'UEMOA 
Le Burkina Faso, Etat membre des communautés économiques régionales (UEMAO et CEDEAO), 
bénéficient des programmes mis en œuvre par ces organisations avec l'appui de  l'UE. L'année 2008 
a été  marquée par la poursuite de  la mise en œuvre  du  Programme Indicatif Régional (PIR)  9eme 
FED et la signature du Document de stratégie de coopération régionale et PIR lüeme FED. 
La mise en œuvre du PIR 9ème FED, d'un montant total de  258 millions d'euros, se poursuit jusqu'en 
2011  et  est  axée  sur  trois  secteurs  de  concentration  du  PlR:  Secteur  Intégration  Economique  et 
Commerce  (118 M€);  Secteur Facilitation des  Transports (82 m€) et secteur Hors Concentration (58 
m€).  La mise en œuvre du PIR connaît quelques retards et difficultés, dus principalement aux capacités 
limitées  de  gestion  et  de  mise  en  œuvre  des  deux  organisations  régionales  caractérisées  par  des 
faiblesses  en  termes  de  programmation  et  de  gestion  budgétaire  et  insuffisance  des  ressources 
humaines. 
Le  PIR 10'me  FED pour la période 2008-2013  a été signé  le  15  novembre  2008  entre l'UEMOA,  la 
CEDEAO et la Commission européenne à Strasbourg. D'un montant de  597 M€ (plus de deux fois  le 
montant  du  PIR  9me  FED),  le  Programme  Indicatif Régional  se  concentre  sur  deux  axes :  i) 
l'approfondissement de  l'intégration régionale et l'amélioration de  la compétitivité économique et APE 
(  418  M€)  et ii)  la  consolidation  de  la  bonne  gouvernance  et  la stabilité  régionale  (119  M€)  et  un 
domaine  hors  concentration  (  60  M€).  Le  premier  domaine  de  concentration  permettra  notamment 
d'accompagner la région Afrique de  l'Ouest dans la mise en œuvre de l'APE. Une meilleure cohérence 
doit être recherchée aux niveaux régional et national. Cette cohérence PIN/PIR, encore faible au stade 
actuel, doit être au centre des priorités des différentes revues opérationnelles ou à mi-parcours. 
20 Concernant le projet régional de facilitation des transports, essentiellement géré à Abuja et pour lequel 
l'OR est  le  Président  de  la  Commission  de  la  CEDEAO,  le  dialogue  opérationnel  entre  les  deux 
institutions régionales UEMOA et CEDEAO a souvent été très insuffisant. Une des raisons est que  la 
subdélégation  des  activités  du  projet  qui  sont  spécifiques  à  l'UEMOA  n'est  pas  effective.  Il  en  va 
notamment de l'étude de chemin de fer Abidjan- Ouagadougou- Niamey qui tarde à être transférée à 
l'UEMOA. Le  programme ayant reçu une prolongation de  2 ans de  sa règle D+3,  un  dialogue a été 
ouvert pour tenter de remédier à cela. 
Coopération régionale avec le CILSS 
La Commission européenne soutient le  Comité Inter-Etats  de  lutte contre la Sécheresse au Sahel 
(CILSS), dont est membre le Burkina Faso, depuis plusieurs années, notamment dans le domaine de 
la sécurité alimentaire sur l'appui au système d'information et notamment le  dispositif régional de 
veille qui  réunit trimestriellement les pays de  la région (CILSS  + pays côtiers depuis 2005)  pour 
échanger sur  la  situation agricole,  alimentaire et nutritionnelle.  Ces analyses  sont basées  sur des 
données issues des systèmes nationaux. 
Depuis 2005, la Commission a un  projet d'appui à la stratégie opérationnelle régionale de  sécurité 
alimentaire.  Ce  projet est financé sur la  ligne budgétaire sécurité alimentaire pour un montant de 
4.840.000 € et se termine en février 2010. En relais, la commission est en cours d'un projet régional 
"Lien entre l'information et la prise de décision pour améliorer la sécurité aiimentaire dans ies pays 
du  CILSS  et  de  la  CEDEAO".  Ce  projet  sera  financé  sur  le  Programme  Thématique  Sécurité 
Alimentaire. Le  montage discuté avec le  CILSS  et la CEDEAO consiste à impliquer la CEDEAO 
officiellement dans l'instruction, la mise en œuvre et le suivi  du projet. Ce montage regroupe sous 
un  même document juridique la  CEDEAO,  le  CILSS  et  la CE.  Ainsi  il  concrétise  les  acquis du 
rapprochement  entre  les  deux organisations  régionales  qui  a été  initié  par  le  protocole  d'accord 
signé en décembre 2006. 
La Commission européenne contribue également au  Programme régional solaire, deuxième phase 
(PRS  II)  pour  un  montant de  73 903 000  €  (sur  un  total  de  79 206 541  €).  Ce  programme,  qui 
prendra fin  en septembre 2010, vise l'approvisionnement en eau potable des populations rurales et 
l'amélioration de leurs conditions de vie à travers un système de forage et pompage photovoltaïque. 
Le  CILSS  met  en  œuvre  aussi  le  Programme  régional  de  promotion des  énergies  domestiques 
alternatives au Sabel (PREDAS) pour un montant de  5,4 M€ sur les ressources du  8ème FED.  Ce 
programme,  dont l'objectif est  la  mise  en place des  stratégies  des énergies domestiques dans  les 
pays du CILSS, s'achève en juin 2009. 
b) Facilité Energie 
A travers cette facilité, 3 financements ont été accordés au Burkina Faso ou à la région d'un montant de 
3,9 M€, notamment : 
•  Appui à l'institut 2iE qui contribue à la formation et la mise en place d'un laboratoire de recherche 
dans le domaine de la biomasse et des biocarburants (865.000 euros depuis fin 2007). 
•  Système d'Information Energétique UEMOA,  qui est en train de  constituer une base de  données 
harmonisée des indicateurs énergétiques dans la zone UEMOA (9 10.000 euros depuis 2008). 
Une enveloppe de 1 MEUR a été attribuée pour un financement régional " Valorisation énergétique 
de la biomasse en AO''. Ce financement vise notamment à faciliter la prise de  décision en  matière 
de biocarburants dans l'UEMOA et impliquera l'institut 2iE 
21 cl Facilité Eau 
Outre  les  appuis  au  secteur eau  et assainissement  à  travers  les  structures  gouvernementales,  la 
commission européenne subventionne des actions mises en œuvre par des acteurs non étatiques au 
travers de  la  Facilité ACP UE pour l'eau:  08  projets financés par la CE à hauteur de 9,4  millions 
d'euros. On note que sur ces huit projets, un s'est achevé en 2008. 
dl  Stabex 
Le  COM-STABEX  final  a  connu  la  signature  de  7  contrats  (concernant  essentiellement  la 
cartographie  environnementale,  des  études  d'infrastructures  et  de  l'assistance  technique  aux 
infrastructures) conformément aux prévisions avant la  date  "D+3".  Le  plus  important est l'étude 
routière de la section manquante de la RN!. Sous réserve que des orientations positives soient prises 
en  termes de  surcharge,  le  renforcement de  cette route  devrait être  inscrit au  financement  de  la 
deuxième phase du JO'me FED prévue fin 201 O. 
el ECHO 
Les financements de DG ECHO en 2008 engagée depuis 2007 s'inscrivent dans une poursuite de sa 
stratégie de  lutte contre la malnutrition aiguë dans la sous région du  Sahel de  l'Afrique de l'ouest, 
dont le  Burkina Faso, la Commission a financé,  à travers les organisations partenaires, la prise en 
charge  de  la  malnutrition  aiguë  des  enfants  et  des  femmes  enceintes  et allaitantes  ainsi  qu'un 
soutien aux moyens de  subsistance des familles  les  plus vulnérables. Une assistance aux victimes 
des  importantes  inondations  de  2007  s'est  aussi  poursuivie  en  2008.  Des  financements  d'un 
montant total de EUR 6.071.900 ont permis de dégager des résultats tangibles et des changements 
positifs notoires  : la récupération des  enfants malnutris aigus  ainsi  que des  femmes  enceintes  et 
allaitantes  malnutris  et  leur  accès  aux  soins  de  santé  (gratuité),  les  mécanismes  endogènes  de 
détection et de prise en charge de la malnutrition par les populations et un soutien à l'introduction et 
à la bonne application du  dernier protocole national de prise en charge nutritionnel, y compris une 
utilisation correcte des aliments thérapeutiques prêts à l'emploi. 
La problématique de  la malnutrition ne pouvant se résoudre avec des actions à court terme, ECHO 
s'est déployé  à faire  un  plaidoyer actif envers  le  gouvernement,  en particulier le  Ministère  de  la 
Santé  et  sa  Direction  de  la  Nutrition,  les  bailleurs  de  fonds  ainsi  que  d'autres  acteurs  au 
développement. Une étroite collaboration avec les services de  la délégation a été maintenue et tous 
les projets financés ont connu la participation des services concernés. 
L'installation en  août 2008  du  Bureau Antenne  de  DG  ECHO dans  l'enceinte de  la Délégation a 
crée un  rapprochement et renforcé  les  liens de  collaboration. Des rencontres d'échanges au cours 
des  missions  sur  le  terrain  de  DG  ECHO  se  sont  suivies  avec  la  Délégation.  En  terme  de 
perspective,  ce  rapprochement  contribuera  sans  aucun  doute  en  2009  à  créer  plus  de  synergie 
d'actions,  qui  permettront  la  meilleure  prise  en  compte  et  l'intégration  de  la  lutte  contre  la 
malnutrition  dans  les  programmes  à  long  terme  en  vue  d'atteindre  les  Objectifs  Millénaire  du 
Développent. 
Le  travail et l'élan d'une dizaine de  partenaires financés par DG ECHO ont permis de  créer une 
force motrice en matière de nutrition, qui s'est traduite par les mutualisations des savoirs faire et des 
expériences, des rencontres et des concertations pour les bonnes pratiques ainsi que des plaidoyers. 
La création du CNCN (Conseil National de Concertation en Nutrition) le 10 janvier 2008, dont deux 
grandes sessions ont eu lieu dans le  premier et deuxième semestre de  l'année, constitue un  grand 
pas et un espoir vers la  prise en  compte de  la malnutrition dans  les  politiques nationales (Cadre 
Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté). 
22 0 Lignes Budgétaires 
En 2008  la délégation a contractualisé 20 nouveaux contrats et a assuré  Je  suivi de  87  contrats de 
subvention basé sur les appels  à proposition des lignes budgétaires thématiques: 
Résumé des contrats en  cours OCE  classés par ligne thématique et par année de contractualisation  ' 
Sections DCE  1999 
année  année  année  anr"iie  a mée  année  année  Tet 
2001  2003  2004  2005  2006  2007  2008  contrats  Montant total  Montatt payé  Solde 
ONG-PVD  0  3  5  6  29  18 976 86  12 81881  5 967 18 
DCI-NSAPVD  0  0  0  0  1  12  505232  73578  4 068 41 
ENV  0  0  0  1  1  2384  75  575 95<1  1 555 66; 
DCI-ENV  0  0  G  0  3  2 836 23  603611  2052 66 
FOOD  1  8  1  19  40  3012457  2145910  9 537 576 
SANTE  0  0  c  2  3 62112  276016  880 951 
TOTA  11  7  1  25  2(  87  6299587  38  953 43  24042440 
g)  BEI 
Au 31.12.2008,  Je  portefeuille de la BEI au Burkina Faso comprenait une dizaine de  projets dans les 
secteurs  des  infrastructures  (électricité~  eau~  chemin  de  fer),  des  services  (financiers,  crédit  bail, 
télécoms)  ainsi  que  la  transformation du  coton,  correspondant à un  montant total  signé de  69,8  M 
EUR. Pour ce dernier secteur,  le  projet Filsah financé  par la  BEI  à travers un  prêt de  0,75  M EUR 
signé en 2001,  a connu plusieurs tentatives de restructuration infructueuses. 
Le  03/07/2008,  la  BEI  a  signé  Je  contrat AEP  Ouagadougou  II  avec  Je  Burkina Faso  pour un 
montant de  18.500.000 euros. Les versements n'ont pas encore commencé pendant l'année 2008, en 
attendant la levée des conditions de premier versement par 1  'ONEA et par l'État. 
La  BEI  reste  disponible  pour  appuyer  des  investissements  dans  Je  secteur  des  infrastructures, 
notamment  l'eau  et  l'électricité  mais  également  dans  le  domaine  des  télécommunications.  En 
particulier, une mission récente a eu lieu afin de rencontrer les promoteurs de divers projets dans le 
secteur des transports, le développement d'une centrale solaire et J'extension du chemin de fer entre 
Abidjan  et  Ouagadougou  vers  Niamey.  Deux  de  ces  projets  étant  à  un  stade  préliminaire,  il 
conviendra d'attendre la disponibilité d'études de faisabilité complètes pour évaluer leur éligibilité à 
un éventuel financement de la Banque. 
2.5  Politique de cohérence pour le développement 
Les  politiques  de  l'UE  autres  que  la  politique  d'aide  sont  importantes  dans  la  mesure  où  elles sont 
susceptibles d'influencer ou de servir l'objectif du pays dans la poursuite des OMD. 
La politique agricole de J'Union a un  impact sur la performance des exportations agricoles du Burkina 
Faso.  Bien  que  les  effets  réels  sur  l'économie  du  pays  soient limités,  Je  système  communautaire  de 
subvention y est mal perçu,  particulièrement dans  Je  secteur du  coton.  Les normes  sanitaires  de  l'UE 
constituent aussi des obstacles à l'exportation des produits burkinabé,  en  particulier dans  Je  secteur de 
l'agriculture et de l'élevage. 
Les négociations de  l'Accord de Partenariat Economique (APE)  entre l'UE et l'Afrique de  l'Ouest sont 
sources  d'inquiétudes  et  l'opinion  publique  est  préoccupée  d'un  impact  négatif d'une  plus  grande 
ouverture  des  marchés  ouest-africains  aux  produits  européens.  La  question  de  l'impact  de  la 
libéralisation  sur  les  recettes  financières  de  l'Etat,  toujours  très  débattue,  demeure  l'une  des 
23 préoccupations  majeures tant  de  la  part  du  Gouvernement que  des  acteurs  de  la société  civile  et du 
secteur privé. 
2.6  Dialogue avec le Parlement, les autorités locales et les ANE 
A  l'initiative  du  Président  de  l'Assemblée  nationale  et  en  collaboration  avec  le  Ministère  de 
l'économie  et  des  finances  et la  DCE,  un  atelier  parlementaire  sur  le  DSP/PIN  2008-2013  a  été 
organisé les 27 et 28  mai 2008 dans l'hémicycle de  l'Assemblée Nationale. La session s'est déroulée 
sous forme  de  présentations des  grandes orientations de  la coopération,  qui  ont  constitué  la base 
d'échanges et de  dialogue avec les Députés. L'Assemblée a noté avec satisfaction la disponibilité de 
l'Ordonnateur  National  et  de  la  Délégation  d'appuyer  l'exécution  du  Plan  stratégique  de 
développement du  Parlement et de  renforcer les  capacités de  l'Assemblée Nationale en matière de 
contrôle  de  l'action  gouvernementale,  comme  prévu  dans  le  PIN  et  dans  les  engagements  du 
gouvernement sur la gouvernance. 
Le 26 novembre 2008  la Délégation a fait une présentation sur l'Accord de  Partenariat Economique 
(APE) entre l'UE et l'Afrique de  l'Ouest devant  la Commission Affaires Etrangères et Défense de 
1  'Assemblée Nationale burkinabé. Les parlementaires burkinabé ont apprécié la clarté de  l'exposé de 
la Délégation et ont souligné l'importance de l'implication de l'Assemblée nationale dans le débat sur 
l'APE. Pour ce qui concerne les conséquences de l'APE pour le Burkina Faso, les parlementaires ont 
exprimé des  inquiétudes à l'égard de  l'impact fiscal  de  la  libéralisation sur ies  recenes publiques de 
l'Etat et des coûts d'ajustement pour les secteurs exposés à la concurrence. 
Des rencontres d'échange au  sujet de  l'APE ont eu  lieu  au  cours  de  l'année avec des  d'OSC/ONG 
burkinabé. 
Le  15  décembre 2008,  la Délégation de  la Commission Européenne au Burkina Faso a organisé une 
cérémonie  de  présentation  de  la  Charte  européenne  de  la  coopération  en  matière  d'appui  à  la 
gouvernance locale, suivie par une cérémonie de signature de six projets de développement avec trois 
communes du Burkina Faso: les mairies de Ouagadougou, Pâ et Kassoum. 
2.7  L'efficacité de l'aide 
Les informations sont fournies à la lumière des objectifs que s'est fixée l'UE en matière d'efficacité 
de  J'aide: 
Objectif  :  Acheminer  50 %  de  l'aide  intergouvernementale  par  l'intermédiaire  de  systèmes 
nationaux, notamment en augmentant le pourcentage de notre aide fournie par un  appui budgétaire 
ou par des accords d'échanges. 
EUR 
Montant de  l'APD (Aide Publique au Développement) consacrée, à l'échelle  94,373,032 
nationale, au secteur public durant l'exercice 2008 (en euros)? 
Durant  l'exercice  2008,  montant  de  l'APD  consacré  au  secteur  public,  et  58,678,571 
destiné aux procédures d'exécution budgétaires nationales (en euros)? 
Durant l'exercice 2008, montant de l'APD consacré au secteur public, destiné  58,678,571 
aux procédures d'établissement de rapports financiers nationales (en euros)? 
Durant l'exercice 2008,  montant de  l'APD consacré au  secteur public a été  58,678,571 
destiné aux procédures nationales d'audit (en euros)? 
Durant l'exercice 2008,  montant de  l'APD consacré au  secteur public a été  58,678,571 
destiné aux procédures nationales de passation de marchés (en euros)? 
Total en pourcentage  62,17% 
24 Le Gouvernement a adopté en septembre 2007 un Plan d'actions national sur l'efficacité de l'aide 
couvrant la période 2007-2010, élaboré en collaboration avec tous les partenaires qui ont souscrit à 
la Déclaration de Paris et localement représentés. Ce plan propose que les donateurs fassent évoluer 
le  recours aux systèmes nationaux de  gestion des finances publiques (de 45% en 2005  à 63% en 
2010) et  aux systèmes nationaux des marchés publics (de  60% en 2005 à 90% en 2010).  Le plan 
comporte des actions à entreprendre pour rendre plus fiables les systèmes nationaux, et qui sont en 
général  contenues  dans  la  stratégie  de  renforcement  des  finances  publiques  adoptée  par  le 
Gouvernement en février 2007.  Différents bailleurs de fonds  dont la CE se sont engagés dans un 
processus de passage progressif de  l'aide projet vers davantage d'appuis budgétaires généraux ou 
sectoriels. Les bailleurs de fonds ont souscrit à une lettre d'intention pour appuyer la mise en œuvre 
du  Plan d'action dans laquelle, ils "s'engagent à utiliser autant que possible les systèmes nationaux 
de gestion des finances publiques et de passation des marchés publics. Lorsque cela est possible, la 
part de l'aide délivrée sous forme budgétaire sera accrue". 
Objectif: Réduire le nombre de missions non-coordonnées de 50% 
Missions sur le terrain effectuées nar les services centraux pendant l'exercice 2008 
Missions  Coordonnée  Non-coordonnée 
Membres de la Commission  2 
AIDCO  1  3 
~ 
DEY  1  1 
TRADE  2 
ECHO  3 
AUTRES DGs  1 
Consultants contractés par la Commission  7 
Total  2  19 
•.  Definition de l'indicateur  .  ·  . 
~~ 
·. 
Missions coordonnées: le résultat de l'indicateur pour 2007  2007  2008 
et 2008. 
20%  10% 
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ANNEXE3A5 Annexe 1-A: Tableau des indicatenr:s macroéconomiques 
2001  2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008 
Données de base 
1  Population (en milliers)'  11  597,6  11  873,2  12 505,4  12 802,5  13 106,8  13 418,3  13737,1  14 539,2 
- variation annuelle en %  *  2,4%  2,4%  5,3%  2,4%  2,4%  2,4%  2,4%  2,9% 
2a  PIB nominal (en millions d'euros)'  3 143,4  3 495,5  3 783,9  4 113,7  4 514,3  4 794,5  5 214,1  5 559,6 
2b  PIB nominal par habitant (en euros)'  271,0  294,4  302,6  321,3  344,4  357,3  379,6  382,38 
2c  -variation annuelle en%*  8,3%  8,6%  2,8%  6,2%  7,2%  3,7%  6,2%  0,7% 
3  PIB réel (variation annuelle en %)  6,6%  4,7%  8,0%  4,6%  7,1%  6,1%  6,7%  5,3% 
4  Formation brute de capital fixe (en% du PIB)  14,4%  16,9%  18,8%  19,9%  20,0%  20,2%  21,3%  23,7% 
Transactions internationales 
5  Exportations de biens et de services (en% du PIB)  7,7%  9,0%  8,6%  10,0%  9,8%  11,9%  11,8%  7,9% 
-dont les plus importantes: ... (en % du PIB) 
6  Balance commerciale (en % du PIB)  -10,2%  -9,2%  -8,5%  -9,1%  -10,1%  -10,0%  -9,7%  -8,8% 
7  Balance des opérations courantes (en % du PIB) 
8  Entrées nettes d'investissements directs étrangers (en% du PIB)  0,3%  0,4%  0,6%  0,5%  0,4%  0,4%  0,4% 
9  Dette extérieure (en % du PIB)  50,0%  42,4%  38,6%  37,0%  34,0%  9,4%  10,4%  18,5% 
10  Service de la dette extérieure (en% des exportatiom; de biens et de 
services non-facteurs)  25,5%  24,2%  21,1%  17,1%  12,7%  28,0%  7,5%  4,3% 
11  Réserves de devises étrangères (en mois d'importations de biens et de 
services non-facteurs)  2,0  1,9  2,8  4,8  3,0  3,0  3,0  6,9 
Gouvernement 
12  Revenus (en % du PIB)  18,1%  17,2%  17,5%  17,3%  16,7%  18,1%  18,7% 
-dont dons (en % du PIB)  7,1%  5,9%  5,4%  4,3%  4,4%  5,1%  4,7% 
13  Dépenses (en% du PIB)  22,4%  21,9%  20,4%  21,5%  22,2%  23,2%  24,5%  21,8% 
-dont dépenses en capital (en% du PIB)  11,6%  11,0%  9,1%  11,0%  10,7%  11,0%  12,8%  9,1% 
14a  Déficit (en % du PIS), dons inclus  -4,3%  -4,7%  -2,9%  -4,1%  -5,4%  -5,1%  -5,8%  -4,7% 
14b  Déficit (en% du PIB), dons exclus  -11,4%  -10,6%  -8,3%  -8,5%  -9,9%  -10,2%  -10,5%  -8,7% 
15  Dette (en % du PIB)  51,2%  46,0%  44,0%  39,8%  36,1%  11,2%  11,8%  25,0% 
-dont dette extérieure (en% de la dette publique totale)  97,6%  92,1%  87,8%  93,1%  94,3%  84,1%  88,0%  90,8% 
Autres 
16  Inflation des prix à la consommation (variation moyenne annuelle en %)  4,9%  2,3%  2,0%  -0,4%  6,4%  2,9%  2,3%  10,7% 
17  Taux d'intérêt (pour l'argent, taux annuel en%)  5.5%  4.5%  5,9% 
18  Taux de change (moyen annuel de la devise nationale pour 1 euro)  655,957  655,957  655,957  655,957  655,957  655,957  655,957  655,957 
19  Chômage (en %de la main-d'œuvre, définition OIT) 
20  Emploi dans l'agriculture (en %de l'emploi total) encore à obtenir 
Source: DGEP/MEF, JAP, Février 2009-Indicateur 17 Taux d'escompte unique BCEAO. 
* Les données seront revues prochainement à la lumière du recensement de la population de 2006. Annexe 1 B: Tableau des indicateurs pour les OMD 
Burkina 
Faso  Base de données de la Banque Mondiale  1990  2000  2001  2002  2003  2004  2005 
1  Gaf>de_pauvreté à $1_parjour_(PPP)_j%)  7 
1  "Poverty headcount ratio at $1  a day (PPP) (% of population)"  27 
2  Prévalence du déficit pondéral chez les enfants de - de 5 ans  38 
3  Taux de mortalité des enfants de - de 5 ans  210  196  192 
4  Taux net de scolarisation dans l'eMeignement primaire  36  36  37  38  40 
5  Taux d'achèvement du cycle_j)rima1re  20  25  26  27  28  29 
6  Ratio filles garçons dans l'enseignement primaire et secondaire(%)  70  71  72  74  76 
6  "Ratio of young literate females to males(% ages 15-24)"  65 
7  Proportion d'accouchements assistés par du  _personnel médical qualifié  38 
8  Taux de vaccination rougeole(% d'enfants âgés de 12 à 23 mois)  79  59  69  64  76  78 
9  Prévalence contracl3/)live VIH(% cie femmes âgées de 15 à 49 ans)  14 
Proportion de la population disposant d'un accès durable à une source d'eau 
10  améliorée  38  61 Annexe 1 B : Rennmt du PNUD sur les OMD 
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les données peuvent être collectées è partir de différentes sou.rces telles que les données de suivi des Nations unies concernant les 
objectifs du millénaire pour le développement (http://mdgs.un.org). les cadres d'évaluation des ·Jerformances du DSRP nal1ona1 ou les 
revues sectorielles, le FMI (données macro-économiques), etc 
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I
l, Cet indicateur peut êlru .remplacé por un indk"tcur ba"!"" des seuils de pauvreté natinn"ux. Dans cc cas il sem néccs<airc d'ajouter un cntnmentairo afin d'"""  rer une interprétation consi"antc 
clans  le  tc1nps des  donné<>:; 
1
2, Les donnœs sur les lignes télépho11iques et les ahnnné< mobile peuvent pmbablcment être collectées anprl' des agences nationales mais sont regroupées por l'Union internationale de' 
télécomrnunications (UIT). 
13, Les indicateurs 12 et 13 sont considérés comme des variables clés du 
1
4,  U,~ données sont collectees dan< le  cadr~  des{~) enquête< auptî:s des 1nénoges qui comprennent des inforrnmion< <ur l'accès au transport: ou (b) des données de c.a•1ographie vis•nl à <létem•iner 
comb1on de personnes vivent dons des bassrns >pecifiques du réseau rout1cr. La BM pent également disp<>set de cermines intOnnattons, notamment"" les pa y>  IDA 
1
5, Les  d~nnée<  sont collecl.L'<:S dnns le  cadre d·enquêtcs nationale> auprès des menages ct le questionnaire sur ks indicateu" c;scntiels de bicn-<!tre.  La  B).1  peut !\gaiement di•poscr de certaines 
informatrons pour un ccrtotn nombre de pays. 
Tau< de chômage {dCfin~'on 81Tt : RappM entre le noml>!e de perSonnes n·ayanl p.s t<avalll~ !>""'un ""'""" (re seratt-e<> qJ'une ""'""]lom de la '""'"'"" de re!éreoce. O)an! re<hee<M un emplo, ou couo; du mo" prCcMano 
l'onqullle el étant prt\1 ~ occuper llfl emplo' "' elles en trou,en\ o\ ta popul•tl"" active.  Enorme rl1ffOrence  entr<> ch!Hr<>s tNSD ct BIT" 
Sources 
BM- Banque mondiale: hltp:llddp-
FMI/ IMF Fourth Review for PRGF- juillet 2009 
OMS- http://apps.who.int/whosisldata 
OMO- Nations Unies- http://mdgs. un.org/unsd/mdg/ 
AS MS- Annuaire Statistique pour 2008, juin 2009 {DGISS Ministère de la Santé) 
AS MESA-Anr1uaire statistique pour 2007/08 pour l'Education de Base 
HOt  Stats: http://hdrstats.undp_org/enlindicatorsl9.html 
UNST  ATS: http: 1/unstats.un. org :unsdlmdg/Data.aspx 
Enquête annuelle sur les conditions de vie des menages en 2007- EA OUIBB 2007 (www.insd_bf) 
INSD: www.insd.bf 
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Le  Burkina Faso est engagé depuis plusieurs années dans la gouvernance. Elle a adopté un  premier 
plan d'action  1998-2003 puis  une politique nationale 2005-2015 assortie d'un nouveau plan d'actions 
dont les actions se reflètent dans les différents plans d'actions des secteurs. La gouvernance fait de plus 
partie  intégrante du  cadre stratégique  de  lutte contre la pauvreté  (axe  4),  le  document national  de 
référence est évalué par les PTF au cours de revues biannuelles. 
Le profil de gouvernance élaboré avec les états-membres et approuvé par le gouvernement en 2008. PROFIL DE GOUVERNANCE DU BURKINA FASO-PREPARE PAR LA COMMISSION EUROPEENNE AVEC DES CONTRIBUTIONS DES REPRESENTATIONS DES 
ETATS MEMBRES DE L'UE AU BURKINA FASO- JUILLET 20119-
1.  GOUVERNANCE POLITIQUE/ DEMOCRATIQUE 
A.  Droits de l'homme 
Le  gouvernement  rencontre-t-il  des  problèmes  particuliers  dans  la  Non. 
signature,  la  ratification  ou  la transposition  en  droit  national  des  Le  Burkina  Faso  a  adhéré  à  un  très  grand  nombre  de  textes  régionaux  et 
conventions internationales/régionales liées aux droits de J'homme ?
1  internationaux.  La  Constitution  burkinabé  donne  aux  Traités  et  Accords 
Si oui, pourquoi ? Veuillez fournir vos commentaftres sur la mise en  internationaux régulièrement ratifiés ou approuvés, une autorité supérieure à celle des 
oeuvre des conventions sur les droits de l'homme ratifiées.  lois (Art. 151 de la Constitution). 
La Déclaration des Droits de l'Homme a été "constitutionalisée" (sixième considérant 
du préambule de la Constitution). 
Cependant,  malgré  la  ratification  de  nombreux  accords  internationaux  et  leur 
transposition dans le droit interne, beaucoup de textes ne sont pas réellement mis en 
application. Plusieurs institutions de suivi, surveillance et contrôle ont également été 
créés  mais  leurs  actions  sont  de  portée  limitée  par manque  de  coordination,  de 
moyens ou de réelle marge de manœuvre. 
Le gouvernement a-t-il signé et ratifié le statut de la Cour pénale  Oui. Le BF a signé (1998) et ratifié (2004) le statut de la Cour Pénale Internationale. 
internationale? A-t-il signé des accords bilatéraux d'immunité avec  Le projet de loi de mise en œuvre du statut de la cour pénale internationale est 
des pays tiers (États-Unis)?  toujours en cour d'adoption. Ce projet de loi a  été adopté par le conseil des 
ministres en sa séance du 24 juin 2009 et est au niveau de l'Assemblée nationale 
pour être votée. 
Instruments internationaux: la Déclaration universelle des droits de rhomme (1948), le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) et le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966), plus un certain nombre de conventions spécifiques, comme la Convention internationale sm l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (1965), la Convention sur l'élÎlllination de la discrimination à l'égard des femmes (1979), la Convention contre la torture (1984) et la  Convention 
relative aux droits de l'enfant (1989). Instruments régionaux: pays africains: Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (1990), Déclaration de Grand Bay (Maurice) 
et plan d'action pour la promotion et la protection des  droits de l'homme (1999), Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant (1990), Plate-forme africaine sur le droit à 
l'éducation (1999), Convention de l'OUA sur les réfugiés (1969), Protocole relatif aux droits de la femme en Afrique (2003). Pays des Caraïbes {à compléter), pays du Pacifique 
(à compléter). PROFIL DE GOUVERNANCE-BURKINA FASO 
En tout état de cause, dans la politique nationale de la justice en préparation, la 
composante sur la justice internationale prévoit entre autre l'adoption à conrt 
terme de la loi de mise en œuvre du statut de la Cour pénale internationale. 
Le Burkina Faso a signé les Accords bilatéraux d'immunité le 25 mai 2004. 
Si la peine de mort n'a pas été abolie, dans quelles circonstances et  Selon la dernière  révision  du  Code  Pénal  (1996),  la  peine  de  mort  est  encore  j 
pour quels motifs est-elle appliquée (tribunaux miHtaires, de la  formellement en vigueur pour des crimes ordinaires.  Cependant, le Burkina Faso est 
charia  ... )?  un pays  ne  pratiquant  pas  de  facto  la  peine  de  mort.  La  dernière  exécution  de  ' 
condamnés  de  droit  commun  remonte  à  1978.  Pour  l'année  2008,  grâce  à  la 
coopération  judiciaire  et  policière  le  problème  des  bavures  et  exécutions 
. 
extraiudiciaires a été réglé de sorte qu'aucun cas n'a été révélé. 
' 
Les institutions publiques de surveillance (médiateur, Commission  Le BF a institué un Ministère des Droits Humains et une Commission Nationale des ' 
des droits de l'homme), si elles existent, ont-elles des difficultés à  Droits  Humains  (CNDH)  qui  ne  possèdent  cependant  pas  assez  de  moyens.  La 
exercer leur pouvoir de manière effective ?  CNDH  ne  jouit pas  d'une  indépendance  financière  et institutionnelle  vis-à-vis  du 
gouvernement et ainsi elle n'est pas constituée conformément aux Principes de Paris 
sur les droits de l'homme: le projet de loi portant sa création est en cours d'examen. 
En 1996, le Médiateur du Faso a été créé en tant qu'institution républicaine jouissant 
d'une autonomie financière et de  gestion et fournissant des rapports publics.  Elle a 
pour rôle de  défendre les intérêts de l'administré contre les dérives de  la puissance 
publique.  Le Médiateur a la capacité d'auto  saisine et fait partie du réseau AOMF 
(association des ombudsmans et médiateurs francophones),  appelé à travailler pour 
les  droits  de  1  'homme.  Dans  la  pratique,  l'intervention  du  Médiateur  s'adresse 
principalement  à  des  cas  d'arbitrage  en  cas  de  décisions  contradictoires  de 
l'administration publique  (ex  foncier)  ou de  contentieux  de  droit  de  travail  de  la 
fonction publique. 
Le  principe  de  non  discrimination  fondée  sur  le  sexe,  la  race,  la  Oui. 
couleur, la langue,  la religion,  les opinions  politiques ou autres  et  Tous les principes de non discrimination sont repris dans la Constitution. Néanmoins, 
l'origine nationale ou sociale est-il prévu par la loi et effectivement  de grandes inégalités existent dans les possibilités réelles d'user ses droits, surtout des 
garanti ? Si non, quels sont les principaux problèmes ?  inégalités hommes-femmes. 
Par ailleurs, le droit foncier n'est pas appliqué de façon égale pour les femmes et les 
hommes.  Mais  la commission de  relecture  de  la  réforme  agraire  et  foncière  qui  a 
travaillé  dans  le  second  semestre  2008,  s'est  efforcée  de  prendre  en  compte  les 
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inégalités en matière de droit foncier. 
1  Les droits politiques et culturels des minorités et d<!S populations  Oui.  Mais il y  a  des  problèmes  de  protection  effective  dans  les  relations  entre 
indigènes sont-ils effectivement protégés ? Quelles sont les questions  agriculteurs et éleveurs où se  manifestent des tensions liées souvent au pâturage. 
les plus controversées (droits fonciers, droits politiques  .. ) ?  Au niveau de l'Assemblé Nationale une loi a été adoptée sur les quotas et flxe à 30%  1 
minimum le nombre des femmes sur les listes électorales. 
lUne  loi a été votée sur le foncier en juin 2009. Il s'agit de la loi n°034-2009/AN 
du 16 juin 2009 portant régime foncier rural au Burkina Faso. Des innovations 
majeures ont été portées au foncier : trois domaines fonciers existent désormais 
en lieu et place du Domaine foncier national qui était exclusivement propriété de 
plein droit de l'Etat. Les trois domaines sont : le domaine foncier rural de l'Etat, 
le  domaine foncier rural des collectivités et celui des particuliers. 
II y a  également la formalisation des droits d'usage fonciers ruraux qui permet 
aux opérateurs économiques de se lancer facilement dans des investissements 
structurants. 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des  Il n'y a pas de restrictions particulières à la jouissance des droits de  l'homme,  mais 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  les possibilités de jouir activement de ses droits sont limitées par une justice faible et 
une administration pas suffisamment efficace.  En outre, plusieurs cas d'impunité de 
délits en violation des droits de l'homme restent d'actualité. 
B.  Libertés fondamentales 
Les  libertés  fondamentales  suivantes  sont-dies  reconnues  et  Oui. Tous les textes communautaires auxquels le Burkina Faso a adhéré, énoncent le 
effectivement exercées par les citoyens (quelles sont les principaux  principe de libre circulation des  personnes et des biens.  Si  le Burkina Faso parait 
problèmes et restrictions dans le cas contraire) ?  respecter  ses  engagements  conventionnels,  nombre  de  ses  pays  limitrophes  font 
-liberté de circulation, notamment pour entrer et sortir du pays.  fréquemment l'objet de récriminations concemant la violation de ce principe. 
- liberté de pensée, de conscience et de religion  Oui (Art. 7 Coust.) 
- liberté d'expression  Oui (Art.  8  Coust).  Le  paysage audiovisuel comprend 5  sociétés de  télévision (  4 
privées);  72  sociétés  de radio  (dont  11  publiques). li existe  une pluralité  dans  la 
presse. On peut compter des quotidiens,  des bihebdomadaires,  des hebdomadaires, 
des bimensuels, des mensuels et des publications spécialisées. Cependant, la presse  1 
reste handicapée par ses faibles tirages (rares sont les tirages supérieurs à 5000) et sa 
diffusion est souvent limitée  aux deux grands villes du Burkina Faso (Ouagadougou 
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- liberté d'information (existe-t-il des restrictions ,concernant les 
médias internationaux et l'accès à Internet ?) 
- liberté de réunion et d'association (notanunent les réunions tenues 
par l'opposition politique, les manifestations). Le cadre réglementaire 
est-il propice au fonctionnement d'organisations de la société civile, 
d'association professionnelles, de syndicats et de partiSJJolitigues? 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des 
et Bobo Dioulasso  ), laissant le plus souvent les autres villes "moyennes" sans réelle 
couverture de presse écrite. Les autres villes et villages du Burkina ont surtout accès à 
la radio, la télévision, et dans les zones fort reculées du pays, les radios rurales. En 
effet, vu le taux d'analph!:\bétisme très élevé, le moyen d'information le plus accessible 
est la radio. La télévision aussi devient de plus en plus regardée. La presse devient de 
plus en plus critique jusqu'à un certain niveau en rapportant des faits mais avec des 
analyses sur les sujets qu'elle traite. Mais elle manque parfois d'informations de base 
sur les informations qu'elle traite : par exemple au sujet des APE, on a vu beaucoup 
d'articles de presse, parler et critiquer de manière virulente les APE, sans même en 
connaître et comprendre les objectifs généraux. Il faut aussi noter d'une part, le niveau 
de formation de certains journalistes, encore assez faible, n'ayant ainsi pas la capacité 
de relayer une information de qualité. La liberté d'expression s'observe jusqu'à une 
certaine limite que le citoyen ne franchit pas facilement par peur de représailles. 
L'assassinat du journaliste Norbert Zongo en 1998  pèse  lourd et contribue à  une 
certaine prudence et auto-censure parmi les journalistes. Néanmoins, on assiste de 
plus en plus au développement  des forums d'internautes sur Internet où les 
lecteurs réagissent souvent avec virulence sur les  articles que les journalistes 
écrivent. 
La liberté d'information est garantie (Art. 8 Const.). Il n'y a pas de restrictions sur la 
presse  internationale  ni  sur  internet.  Les  évènements  et  problèmes  divers  sont 
couverts par la presse de manière assez large et les journalistes n'hésitent pas à dire 
leur opinion sur les questions sensibles telles les corruptions, la cherté de la vie, etc. 
Cependant, dû entre autres aux faibles moyens des médias, la presse se fait payer pour 
couvrir  les  événements,  ce  qui  cause  un  certain  déséquilibre  et  un  manque 
d'indépendance dans leur couverture réelle.  Pour garantir le droit à l'information, 
il a été décidé de la mise en place prochaine de la carte de presse. 
Oui  (Art.l3  Const).  (la  Constitution  n'autorise  pas  les  partis  ou  les  formations 
politiques tribalistes, régionalistes, confessionnelles ou racistes). 
Dans le  classement mondial 2008 de  la liberté de  la presse réc!igé par "Reporters 
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principaux problèmes identifiés dans ce domaine 
C. Processus électoral 
Les derniers processus électoraux présidentiels, parlementaires et/ou 
locaux ont-ils été considérés comme libres et équitables par l'Union 
européenne et/ou d'autres organisations internationales ? Si non, 
quels sont les principaux obstacles ? Veuillez vous référer aux 
éléments suivants pour évaluer le processus électoral: 
sans frontières"  le  Burkina est placé en  68me  position dans  le  monde et tme  en 
Afrique. En 2006,  le Burkina se trouvait en 78me position avec une note de 19, O. 
Le Centre national de presse Norbert Zongo publie un rapport sur l'état de la presse 
au Burkina Faso chaque année. 
Les dernières élections (Présidentielles 2005; Municipales 2006 et Législatives 2007) 
se  sont  déroulées  sans  problèmes  majeurs  et  dans  le  respect  des  normes 
internationales en la matière. 
Cependant, des critiques ont été exprimées par rapport à : 
- la mise à jour des listes électorales 
-l'interprétation par le Conseil Constitutionnel de la Constitution révisée concernant 
la question de  la rééligibilité du Chef  d'état en 2005. 
- le déséquilibre entre les moyens de campagne de la coalition présidentielle et les 
partis  de  l'opposition  et  l'utilisation  des  moyens  de  l'Etat  pour  la campagne  du 
Président sortant. Les scores atteints par le Président Compaoré ont été de 80,3% aux 
élections présidentielles de 2005. A l'issu du scrutin municipal du 23 octobre 2006, le 
CDP le principal parti de la coalition présidentielle se satisfait de  13.011  conseillers 
sur 17.877 soit le 72,78% et du contrôle de 320 communes sur 359 (89,13%) dont 41 
commune urbaines sur 49. 
Les législatives de 2007, qui se sont déroulées sans incidents et sans contestations 
majeures, ont confirmé et renforcé la majorité du parti du Président (Congrès pour la 
Démocratie  et le  Progrès  -CDP) au  sein  de  l'Assemblée  Nationale.  Sur les  Ill 
députés de l'Assemblée, le CDP a obtenu 73  sièges (66%), contre 57 députés élus en 
2002). Le deuxième parti, I'ADF/RDA, n'a obtenu que 14 sièges (13%). 
La participation au vote reste néanmoins modeste. En 2007, sur un total de 4.446.000 
électeurs inscrits, la participation a été de 2.500.000 votants (56,4%). 
Au  niveau  des  municipales,  avec  la  mise  en  œuvre  de  la  communalisation 
intégrale,  l'existence  de  conflits  entre  les  différentes  formations  politiques 
entraîne souvent  la dissolution de certains conseils municipaux et la reprise des 
élections locales. 
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- problèmes  spécifiques  qui  portent  atteinte  à  l'indépendance,  à  Il y a une Commission Electorale Nationale Indé11endante  (CENI)  créée en  1998. 
l'impartialité et à la crédibilité de l'autorité chargée de superviser les  Elle  est composée  au niveau central  de  15  membres dont  5 de  la majorité,  5 de 
processus électoraux  l'opposition et 5 de la société civile. La Présidence est octroyée à un représentant de la 
société civile. Les travaux de la CENI n'ont pas été remis en cause, mais le choix de 
ses membres et de son président ont fait l'objet de critiques. 
- recensement électoral et système d'inscription de:> électeurs  Le  ftchier  électoral  national  est  constitué  de  l'ensemble  des  listes  électorales 
provinciales. Jusqu'aux élections législatives de 2002 les listes électorales et les cartes 
d'électeur étaient manuscrites. L'infurmatisation du système a commencé en 2002 et 
elle a été complétée avant les élections présidentielles de 2005. Cependant la faiblesse 
d~ l'état civil, associée avec la  disparité  des documents autorisant l'inscription des 
électeurs, fragilise encore la fiabilité des fichiers électoraux. 
Une avancée importante a été l'adoption à partir de 2002 du bulletin de vote uni~ue. 
1- problèmes spécifiques qui portent atteinte au principe d'égalité des  Il n'y a pas eu de discriminations significatives. Le Conseil SuJ1érieur de l'Information 
conditions de campagne (égalité d'accès, pour tous les partis en lice,  (CSI)  est  chargé,  entre  autres,  de  veiller  pendant  les  campagnes  électorales  à 
aux médias contrôlés par l'État, disponibilité des médias publiés et  l'équilibre du traitement de l'information entre les partis.  Le CSI est une  institution 
radiodiffusés  dans  toutes  les  circonscriptions,  transparence  du  nationale autonome qui compte 12 membres nommés pour 3 ans, 4 désignés par le 
financement des groupes politiques 1  des candidats)  Président du Faso, 4 par le Président de l'Assemblée Nationale, 4 désignés par les 
associations professionnelles. En dehors du financement public des partis politiques 
qui est réglementé, il n'existe aucune visibilité sur le financement privé, ce qui créé 
de fait des disparités importantes entre candidats._ll convient toutefois de noter la  1 
forte  disparité  de  moyens  entre  la majorité  présidentielle,  qui  peut  mobiliser  les 
milieux  d'affaires  et  l'appareil  d'Etat,  et  l'opposition,  en  l'absence  de  tout 
, plafonnement des dépenses de campagne. 
- existence de mécanismes de vérification et de validation des  Le  Conseil  Constitutionnel  proclame  les  résultats  définitifs  des  élections 
résultats des élections  présidentielles, législatives et municipales. 
- possibilité d'engager des procédures de recours  Oui, il y a des moyens de recours. Du reste, les tribunaux administratifs connaissent 
des  contentieux  électoraux.  Généralement,  l'activité  de  ces  juridictions  est  très 
importante pendant les années d'élection. Il en est ainsi pour le Conseil d'Etat. Il s'agit 
le plus souvent de contestations pouvant naître depuis le contentieux des inscriptions 
sur les listes électorales jusqu'au dé]Jouillement en passant par celui du scrutin 
- possibilité de demander des capacités internationales agréées  Oui. La CE cohsidère que la participation d'observateurs européens  au BF n'est pas 
d'observation des élections  nécessaire .Oui. 
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l  - capacité d'action des observateurs locaux (  d'ONG indépendantes ou  Un problème reste la faiblesse de l'opposition à s'organiser pour le contrôle dans les ] 
de partis politiques)  bureaux de vote.  Dans plus de 5000 sur les 10.000 b11reaux de vote du pays il n'y a  1 
eu, le jour des élections législatives,  pas d'autre représentant de parti politique que ' 
celui de la ma'orité. 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des  Les élections se  déroulent sans problèmes  majeurs et dans  le  respect des  normes 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  internationales en la matière. Il existe néanmoins un déséquilibre entre les moyens de 
campagne  de  la  coalition  majoritaire  et d'autres  partis.  La fiabilité  des fichiers 
électoraux, récemment informatisés, est encore fragile. 
Les principaux problèmes électoraux portent sur les modifications du Code Electoral. 
Entre  1991  et 2002  il y  a  eu  7 amendements.  Dans  le  Code  de  2002  le  mode  de 
scrutin  relevait  de  la  représentation proportionnelle  au plus fort reste,  ce  qui  a 
permis une forte représentation de  partis (13)  à l'Assemblée Nationale_et un  quasi 
équilibre entre le CDP et les autres formations.  La dernière révision du Code (2004) 
a rétabli la proportionnelle à la plus forte moyenne,  qui pénalise les petits partis et 
est perçue par l'opposition comme un début de remise en cause des acquis électoraux. 
A noter qu'en décembre 2007 le  Conseil Constitutionnel a proposé une relecture du 
Code électoral,  visant une amélioration de la répartition proportionnelle des sièges 
aviJC La disparition des circonscriptions à un député. 
D) Principes de la démocratie constitutionnelle 
La Constitution prévoit-elle le principe de séparation des pouvoirs ?  Oui. 
D'après  la  Constitution  (Art.l29)  Je  pouvoir  judiciaire  est  indépendant.  Il  faut 
toutefois relativisée cette disposition, dans la mesure où c'est  l'exécutif qui nomme 
les  magistrats  du siège  sur proposition  du  Conseil  Supérieur  de  la  Magistrature 
(CSM) présidée par Je Président du Faso. Le CSM sensée assurer cette séparation ne 
fonctio!Ul~ pas  de manière optimale.  1 
Comment le parlement exerce-t-il ses pouvoirs p:rincipaux (fonctions  L'Assemblée  Nationale  assure  la  fonction  législative  mais  assure  moins  bien  sa 
législatives, compétence en matière de budget national, supervision  fonction de contrôle en raison de l'influence prépondérante de la coalition majoritaire  ! 
de l'action de l'exécutif/du gouvernement et capacité de révoquer le  présidentielle. 
pouvoir exécutif) 
Existe-t-il des partis politiques ou des structures similaires?  Si non,  Oui. 
quels sont les principaux obstacles à leur formation et à leur  Les partis de l'oi'Position sont tr<>p nombreux, divisés et faibles. Ils ont souvent un 
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fonctionnement ?  manque de moyens ou un manque d'indépendance vis-à-vis de leurs sponsors. 
Comment les partis politiques garantissent-ils la pluralité politique ?  Le paysage politique compte plus de  100 partis. Dans l'actuelle Assemblée nationale 
(leur capacité de représentation, leur budget, etc.)  sont représentés, 13 partis politiques, dont 8 sont représentés par un ou deux députés. 
Une Charte des partis et formations politiques a été adoptée par la loi 032-2001  de 
novembre  2001  et  la  loi  n°  12-2000/AN  de  mai  2000  fixe  les  conditions  du 
fmancement public des activités des partis et des campagnes électorales. 
Le statut de l'opposition, consacré par la loi n° 007-2000/AN d'avril 2000 n'a pas 
véritablement  connu de mise en œuvre.  Le chef de file  de  l'opposition avec rang 
protocolaire,  ADF-RDA,  a  renoncé  à  son titre  pour  soutenir  la  candidature  du  1 
Président sortant aux élections présidentielles passées. Ce soutien a valu à son parti , 
deux postes dans le gouvernement actuel.  1 
Le système de sécurité, notamment les institutions chargées de faire  Formellement Oui.  ! 
respecter la loi comme la police, les forces armée~:, les forces  Le Président élu est le Chef suprême des Forces Armées. Le contrôle du système de  ' 
paramilitaires, etc. est-il placé sous le contrôle et la surveillance  sécurité est surtout assuré par l'exécutif et non par le Parlement.  Le  contrôle est  1 
démocratiques du parlement et des autorités civiles 7 Si non, quels  insuffisant pour éviter certains abus de pouvoir d'éléments des forces de sécurité vis-
sont les principaux obstacles ?  à-vis des citoyens. 
Autres iriformations utiles, appréciation générale et résumé des  Le Burkina a atteint un bon niveau de constitutionalité des droits de /"homme et des 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  principes démocratiques,  mais le jeu démocratique est affaibli par le  manque d'une 
opposition  structurée.  De  plus  l'utilisation  des  services  administratifs  par  le 
gouvernement  lors  des  campagnes  électorales  pose  un  problème  du  bon 
fonctionnement du jeu démocratique. 
Le non-lieu dans l 'qffaire Norbert Zongo décrédibilise la justice et a amené l 'UE à 
faire une déclaration,  dans laquelle elle « estime que l'élucidation de l'assassinat du 
journaliste Norbert Zongo,  et de  ceux qui  l'accompagnaient le  13  décembre  1998, 
reste  d'une  importance fondamentale pour le  respect des  droits  de  l'Homme  et de 
l'état  de  droit  au  Burkina  Faso.  Aussi,  l'Union  européenne  encourage-t-elle  les 
autorités judiciaires à poursuivre vigoureusement l'instruction du  dossier pour que 
justice  puisse  être  rendue  dons  cette  affaire.  Elle  lance  également  un  appel au 
Gouvernement du  Burkina Faso pour faciliter toute activité des autorités judiciaires 
pour l'instruction du dossier et  favoriser la manifestation de la vérité. » 
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Il. GOUVERNANCE POLITIQUE/ÉTAT DE DROIT: APPAREIL JUDICIAIRE ET SYSTEME REPRESSIF 
Quels types de systèmes judiciaires coexistent dans le pays 
(modernes, religieux, traditionnels, etc.)? Quelles sont leurs 
juridictions respectives ? 
Les procédures de nomination, de révocation, de sanction et de 
promotion assurent-elles l'indépendance des juges ? 
Le système actuel favorise-t-ille bon fonctionnement du système 
judiciaire (salaires appropriés, formation, réglementation 
disciplinaire transparente, formation des juges, é<[uipements des 
tribunaux)? 
Moderne.  Cependant des  pratiques  coutumières  restent très  appliquées  dans  les 
campagnes et dans les centres secondaires. 
Oui. 
Selon les textes, le pouvoir judiciaire est indépendant, les magistrats sont inamovibles 
(Art  129  et  130  Const.)  et le Président  est  garant  de  l'indépendance  du pouvoir 
judiciaire  (Art.  131).  La  Constitution  prévoit  aussi  un  Conseil  Supérieur  de  la 
Magistrature CSM (Art. 131Const.). Le CSM est présidé par le Président du Faso et 
le Ministre de la Justice en assure la vice-présidence. Cependant, cette pratique qui 
a été héritée des pays de droit latin ne permet pas au Président du Faso et an 
Ministre de la justice de participer ni aux commissions de discipline, ni aux 
commissions d'avancement ou d'affectation. En outre, le  CSM est composé de 
membres élus et de membres de droit représentant le pouvoir judiciaire et non le 
pouvoir exécutif. 
Par ailleurs, il a été retenu de préciser la notion de "nécessité de service" afin de 
réduire l'inamovibilité du siège ou tout au moins d'en limiter les dérogations 
abusives. 
Il est signalé un faible taux d'exécution des jugements, en particulier pour les 
affaires civiles, causé en partie par la lenteur dans la rédaction des jugements et 
un manque de suivi de leur exécution. Pour les affaires pénales, la grande partie 
des amendes n'est pas exécutée. Le système connaît d'autres lacunes. Le contrôle 
interne du  système  judiciaire ne peut s'appuyer sur un service  d'inspection 
efficace car celui-ci manque de moyens (bureau, voitures, téléphone etc.) et de 
reconnaissance. Par ailleurs les chefs  de juridictions s'impliquent peu dans la 
gestion de leur juridiction. L'administration du secteur de la justice devrait être 
améliorée  notamment  par  la  tenue  correcte  des  registres,  la  coUecte  et 
l'exploitation de statistiques. Après deux publications des statistiques judiciaires 
(2007 et 2008), le ministère de la justice s'est inscrit dans la pérennisation de son 
processus statistique et des améliorations sont en cours en vue de mieux capter le 
rendement  de  la  iustic~ à  travers  les  délais  des  différentes  procédures.  EUe 
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Le système judiciaire garantit-ille droit de tout citoyen à être jugé de 
manière équitable ? Les éléments suivants peuvent être pris en 
considération: 
- L'accès à la  justice est-il raisonnablement garanti (notamment en 
termes de couverture géographique) et les décisions judiciaires sont-
elles prises dans un délai acceptable ? 
-Le système de recours est-iljugé efficace? 
devrait également éviter l'excessive centralisation des dépenses qui connaît un 
début de déconcentration  (crédits  délégués  auprès  des  juridictions  pour les 
dépenses courantes depuis 2007). 
Cependant, les magistrats sont actuellement parmi les fonctionnaires les mieux 
payés. Pour les autres acteurs, force est de noter que le problème des statuts de 
greffiers et les huissiers est toujours à l'ordre du jour. 
La respectabilité du pouvoir judiciaire est loin d'être acquise à cause de l'image 
que la société a de l'institution : malgré les efforts faits ces dernières années pour 
la  formation  continue  des  magistrats,  l'équipement  des  juridictions,  les 
conditions de travail des magistrats restent toujours dégradées. 
Par aiUeurs, la réglementation disciplinaire est transparente dans le fonds, mais 
reste encore peu applicable. En 2008, le CSM a adopté le code de déontologie des 
magistrats  qui vient compléter le  statut de la magistrature. Ce code vise  le 
renforcement de la probité, de l'intégrité et de la respectabilité du magistrat. 
L'accès à la justice rencontre encore des obstacles physiques, culturels et financiers 
encore  plus fortement ressenti  par les femmes  que  par les hommes.  Le sentiment 
général est que ce sont notamment les justiciables ordinaires qui font les frais de ces 
insuffisances. 
Par ailleurs, si  le  principe de gratuité de la justice est affirmé, dans les  faits, 
l'accès  à  la  justice  est  soumis  au  paiement  de  frais  divers  dont  le  coût 
relativement  élevé  décourage  les  justiciables.  En  effet,  l'article  6  de  la  loi 
n°10/93/ADP du 19 mai 1993 portant organisation judiciaire affirme la gratuité, 
mais sous réserve de l'application des lois fiscales: autrement, la gratuité de la 
justice signifie que le justiciable ne paie pas le juge pour le travail qu'il fait, mais 
il est évident que les frais d'assignation (huissiers), d'enrôlement ne peuvent être 
gratuits. Depuis 2008, une loi de finances a supprimé les frais de consignation. 
En conséquence, les droits d'enregistrement ont été ramenés au droit fixe d'un 
montant de 4000 F CFA. En outre; une prise en charge des conseils des inculpés 
est assurée par le Gouvernement lors des  assises criminelles. Toutefois, l'organe 
judiciaire est perçu comme lent et assez corrompu. 
Il y a en général une faible productivité de la part du système judiciaire notamment 
L...--------------·----·---------L'  ,d,es"-'t"'ri"'b'-"una=u:::x"-'d,.'00 ino:s:.::tan=c.,e::_.-'L"-e"-nombre  de  dossiers  traités  par  les  parquets  est  très 
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Dans l'exercice de ses fonctions, le système répressif (police, juges, 
système pénitentiaire) garantit-ilia sécurité des citoyens et le respect 
de la loi, les droits de l'homme étant eux-mêmes respectés ? Les 
peines sont-elles proportionnelles aux actes commis? Les conditions 
carcérales respectent-elles la dignité humaine? 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine 
modeste et le  stock de vieux dossiers ne fait  que s'accroître notamment dans  les 
cabinets d'instruction. Les conditions de travail, difficiles de certains Palais de Justice, 
ne  peuvent  justifier  qu'en  petite  partie  cette  situation  de  retard  et  cette  faible 
productivité  amenant  à  d'énormes  disfonctionnements  des  cabinets.  Le  rôle  des 
greffes doit aussi être renforcé. 
Oui, mais il faut noter les éléments suivants: 
Il y  a  de trop longues  périodes de garde  à  vue (décidées ucilatéralement par les 
officiers  de  police judiciaire  pour  besoin  d'enquête)  et  de  détention  préventive 
(conséquence des lacunes dans la gestion des dossiers). Très souvent, les peines pour 
des petits délits sont disproportionnées par rapport à l'acte alors que les auteurs de 
crimes compte tenu de l'impossibilité de les faire juger sont remis en liberté. Les juges 
ne recourent plus  systématiquement  à  la pratique illégale des  ordres de  mise à 
disposition (OMD) comme mode de gestion de l'action publique,  et ce suite à une 
circulaire de 2008  qui a institué des  permanences dans les parquets afin de lutter 
contre ces détentions abusives. 
Il y a un problème de surpopulation carcérale et de manque de séparation entre les 
catégories de détenus (prévenus et condamnés), mais la séparation des femmes et des 
mineurs se généralise. Relativement au  problème de surpopulation carcérale, un 
bâtiment R+2 a été construit à Ouagadougou. 
Le manque d'hygiène, de nourriture et de soins médicaux est inquiétant.  Les dépenses 
en alimentation par détenu sont fixées à 100 FCF  A par jour et n'ont été revues depuis 
de longues années. Les mesures de réinsertion sociale sont absentes. 
Il y  a une politique pénitentiaire et un plan d'action qui vient d'être adopté par le 
Ministère de la Justice qui relève ces insuffisances. Il y a aussi quelques associations 
qui mènent des actions d'humanisation et de gestion de la détention. 
En  matière  de  justice,  des  progrès  doivent  être  réalisés  en  ce  qui  concerne 
l'impartialité  de  l'Etat,  en  particulier  le  respect  de  l'indépendance  des  juges, 
l'assurance de  la prompte exécution de leurs missions et la prévention et répression 
de  la  corruption  en  justice.  Dans  ce  domaine,  les  actions  du  gouvernement 
s'inscrivent dans la poursuite de  la mise en œuvre du Plan d'action national pour la 
réforme de lajustice(PANRJ) 2002106 qui a été  étendu jusqu'en 2009 par un plan de 
consolidation (PC-P ANRJ). 
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En 1997,  la Campagne internationale "justice pour Sankara" a entamé,  au nom de la 
veuve  Mariam  Sankara  et  de  ses  erifants,  une  procédure  judiciaire  devant  les 
tribunaux du  Burkina Faso  avant d'en être déboutée.  La CIJS a alors porté le  15 
octobre 2002l'affaire devant le Comité des droits de l'Homme de l'ONU. Ce dernier, 
dans son verdict du 5 avril 2006, considère que le  "rejùs du Burkina Faso" de mener 
une  enquête  sur  la  mort du  président  Thomas  Sankara  et la  non-reconnaissance 
officielle du  lieu de  sa  dépouille  ainsi  que  la  non-rectification de  l'acte  de  décès, 
selon  lequel le  président est décédé  de  mort naturelle,  constituent un  "traitement 
inhumain  contraire  à  la  Charte  internationale  des  droits  de  1  'Homme  et de  la 
Déclaration  internationale  des  droits  de  l'Homme"  auxquels  le  Burkina  Faso  a 
souscrit.  Le Comité a mis en demeure l'Etat burkinabé de rendre publiques, dans les 
90 jours suivant la transmission des constatations,  les informations sur les mesures 
qui seront prises pour rétablir le  droit.  Dans son mémorandum du  30 juin 2006,  le 
gouvernement a répondu  aux  injonctions du  Comité  et s'est notamment engagé  à 
verser une pension militaire à la veuve ainsi que la somme de  43 millions de Fcfa à 
titre d'indemnité.  Un jugement supplétif  d'acte de décès a d'ores et déjà été étabh: 
Mariam Sankara est revenue 24 heures au Burkina pour l'anniversaire des 20 ans de 
la mort de son mari le 15 octobre 2007. 
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III. MAÎTRISE DE LA CORRUPTION 
Quels  sont  les  secteurs  dans  lesquels  s<lnt  rapportés  des  cas  de 
corruption ? De quel type de corruption s'agit-il ? 
(douanes,  marchés publics, recouvrement de l'impôt sur le revenu ... ) 
La corruption -petite et grande- est une réalité importante de la société contemporaine 
burkinabé.  Elle  se développe  et touche différents  secteurs:  police  et gendarmerie; 
douane;  activités  politiques;  marchés  publics;  justice;  mairies;  santé;  éducation; 
impôts;  média;  secteur  privé ;  et  société  civile.  La lutte  contre  la corruption est 
insuffisante  pour  endiguer  le  phénomène  et  contrecarrer  la  perception  d'une 
corruption croissante. Sur le plan politique, le multipartisme a entraîné le recours à 
des  formes  complexes  de  "clientélisme  de  parti"  car  les  partis  sont  financés  de 
manière occulte par des commerçants, amis, entreprises privées et publiques. 
Le  décret  2003-269/PRES/PM/MEF  de  mai  2003  a  établi  un  nouveau  Code  de 
Marchés  Publics.  Toutefois,  des faiblesses importantes subsistent.  En particulier, la 
concentration  au  niveau  d'une  même  entité,  la  Direction  Générale  des  Marchés 
Publics  (DGMP)  des  rôles  de  régulation et d'exécution des  marchés  publics.  Les 
capacités  en  moyens  humains  et  matériels  de  la  DGMP  sont  insuffisantes  pour 
assumer efficacement les missions qui lui ont été confiées. 
Pour corriger les insuffisances de la réglementation de 2003 deux décrets, ont été pris 
le  20  décembre  2007,  portant  l'un  sur  la  Réglementation  Générale  des  Marchés 
Publics et l'autre sur la maîtrise d'ouvrage déléguée, ont été adoptés en conseil des 
ministres  le  20  décembre  2007,  adaptant  les  textes  à  la  lumière  des  directives 
communautaires. De même la mise en place de l'Autorité de Régulation des Marchés 
Publics,  et  d'une  personne  responsable  des  marchés  publics  au  sein  de  chaque 
département  ministériel,  sous  l'autorité  du  secrétaire  général,  devrait  permettre  de 
simplifier le flux d'information entre les secteurs et la DGMP; et de réguler les audits 
à posteriori. Dans le cadre de la Stratégie de Renforcement des Finances Publiques, le 
groupe  technique  "Marchés  Publics"  travaille  à  mettre  en  place  un  plan  d'action 
1 prioritaire 2008-2010 et proc:édera à un suivi rapproché des reformes dans ce secteur. 
Le pays dispose-t-il d'un cadre juridique approprié pour lutter contre  Le cadre normatif et réglementaire en matière de  prévention ou répression est bien 
la  corruption  ?  (le  droit  national  criminalise-t-il  les  actes  de  défini:  Constitution,  Code pénal,  les  régimes juridiques applicables aux emplois et 
corruption active et passive visant un fonctionnaire  ou commis par  agents de la fonction publique, le  code des impôts, le code des douanes, les règles 
celui-ci ? Existe-t-il une  commission anti-corruption ou toute  autre  d'organisation de la concurrence, le code de la publicité, le code électoral, la loi sur le 
13 institution de ce type en place ? etc.) 
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financement des partis, la loi sur la lutte contre le blanchiment de capitaux, et diverses 
conventions internationales. Cependant les déficiences apparaissent dans leur mise en 
œuvre effective. 
Une insuffisance dans Je domaine est qu'à ce jour, il n'y a pas de loi générale portant 
répression des détournements de biens publics, de la corruption, de la concussion, des 
trafics d'influence et des infractions assimilées. 
Une  Haute  Autorité  de Coordination de la Lutte  contre la Corruption  (HACLC), 
dépendant de la primature, a été créée en 2001. Elle produit des rapports annuels sur 
ses activités, qui sont adressés au premier Ministre et non rendu publics par la suite. 
Elle a en outre préparé une politique nationale de lutte contre la corruption qui a été 
révisée à la baisse par le Gouvernement avant de l'adopter en mai 2006. Elle a été 
diffusée en septembre 2006. Un projet de plan d'action, lié à la nouvelle politique 
nationale contre la corruption a été proposé. 
Le  nouveau  Premier  Ministre,  M.  Tertius  Zongo,  nommé  suite  aux  élections 
législatives  de  juin 2007,  a  mis  la  lutte  contre  la  corruption  au  centre  de  son 
programme  politique.  Dans ce  cadre,  sur initiative du  gouvernement,  l'Assemblée 
nationale  a  adopté  le  29.11.07  la loi  032/2007/AN  portant  création,  attributions, 
composition  et  fonctionnement  d'une  Autorité  Supérieure  de  Contrôle  d'Etat 
(ASCE). Cette Autorité, placée sous l'autorité du Premier Ministre, résume en soi les 
compétences de l'IGE, de la HACLC et de la Coordination Nationale de Lutte contre 
la Fraude.  Elle peut saisir  la justice de toute infraction commise  par les  services 
publics de l'Etat. L'ASCE rend public son rapport général annuel d'activité. En 
2008, le  Gouvernement a  adopté le Décret n° 2008-160/PRES/PM du 08 avril 
portant  organisation  et  fonctionnement  de  l'  ASCE  et  le  Décret  n~008-
342/PRES/PM/MFPREIMEF  du  24  juin  portant  organisation  de  l'emploi 
spécifique de l'  ASCE.  V ASCE a entre autres attributions, recevoir et exploiter 
les  copies  de  tous  les  rapports  établis  par les  organes  de  contrôle  d'ordre 
administratif et suivre la mise en œuvre des recommandations. 
La société civile  est assez active dans  la lutte anti-corruption à travers  le  Réseau 
National de  Lutte  Anti-Corruption (REN-LAC)  et d'autres  OSC  comme  le  Centre 
pour la Gouvernance Démocratique (CGD).  Le REN"LAC publie chaque année un 
rapport sur l'état de la corruption dans le_pays. 
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Le cadre juridique national est-il mis en oeuvre ? 
Les institutions disposent-elles du financement suffisant pour mener 
à bien leur mission ? 
Quelle est la position du pays vis-à-vis du droit international dans le 
domaine de la lutte contre la corruption (conventions des Nations 
Les  moyens,  le  mode  de  nomination  et  la  durée  du  mandat  des  membres  de  la 
HACLC devraient être améliorés  afm de mieux garantir  son indépendance et son 
efficacité.  En  outre,  elle  devrait  pouvoir  publier  ses  rapports,  acquérir  plus 
d'autonomie par rapport au pouvoir exécutif  et avoir la possibilité d'ester en justice. 
Il  y  a  aussi  une  série  de  corps de contrôle de  l'Etat  (Inspection  Générale  d'Etat, 
Inspection Générale des Finances, Inspections Techniques et générales des services) 
dont l'efficacité est relative. Il est constaté que bon nombre des dossiers issus des 
Inspections sont classés sans suite. La division des responsabilités et mandats entre 
les  différents  éléments  du  dispositif de  la  lutte  contre  la  corruption  n'est  pas 
suffisamment claire.  Ceci mène à une situation ou des dossiers peuvent rester sans 
suite efficace sans que l'on puisse constater que les institutions responsables auraient 
formellement négligé leurs tâches. 
C'est suite à cette série de constats et à la faiblesse de la politique et du projet de plan 
d'action que le  gouvernement a  entamé un dialogue  politique avec les  partenaires 
techniques et financiers. Pour sa part, le gouvernement a pris des initiatives  telles que 
la création d'une autorité supérieure de contrôle d'état (ASCE), la réalisation d'une 
étude sur les pratiques de corruption dans l'administration publique et  un rapport 
d'analyse critique des dispositifs nationaux de lutte contre la corruption au Burkina 
Faso par rapport aux conventions des Nations Unies, de l'Union Africaine et de la 
CEDEAO sur la corruption et a renforcé son contrôle des déclarations en douane. 
L'  ASCE dispose d'un budget de fonctionnement et d'un fonds d'intervention à 
même de lui permettre de mener à bien les missions qui lui sont confiées. 
Les Inspections Techniques des départements  ministériels bénéficient elles aussi 
de dotations budgétaires pour l'exécution de leurs missions. Le volume de ses 
ressources  budgétaires  augmente  d'une  année  à  l'autre,  mais  reste  le  plus 
souvent en deçà des besoins réels de ces structures. 
L'  ASCE et les Inspections Techniques bénéficient en outre d'appuis financiers 
des  PTF notamment dans le  domaine de  l'équipement, de la  formation,  des 
voyages d'étude, etc. 
Le BF n'est pas sur les listes des pays non coopérants. Il a signé et ratifié en 2005 la 
convention de l'Union Africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption. Il a 
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unies, Groupe d'Action Financière Internationale)2 ?  ratifié en 2006 la convention des Nations Unies contre la corruption et a ratifié en 
2002 la convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé. 
Par ailleurs dans le cadre de la convention des Nations Unies contre la corruption, un 
programme 
Le pays contribue-t-il au FATI-GAFI (Financial Action Task Force 1  Le  BF participe aux actions GAFI via sa participation au Groupe G!ABA (Afrique 
Groupe d'action financière)? Met-il en oeuvre les recommandations  occidentale) et à la BAD. 
du FA  TF/GAFI concernant le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme' ? 
Par quels mécanismes régionaux
4 ? 
Le pays a-t-il engagé une stratégie ou des réformes pour pallier aux  Le Plan d'action assorti à la politique nationale adoptée en mai 2006 devait adresser 
principales faiblesses identifiées ci-dessus ? Ces stratégies/réformes  les principaux problèmes identifiés. Un atelier a été organisé en septembre 2006 par  1 
sont-elles intégrées dans la stratégie de réduction de la pauvreté?  la HACLC pour préparer ce plan d'action. La plupart des PTI invités a considéré la 
participation  à  cet  atelier  comme  prématuré.  Ils  ont  considéré  que  la  politique ' 
nationale de lutte contre la corruption  méritait d'être approfondie, entre autres parce 
qu'il manquait certains points cruciaux,  comme par exemple l'indépendance de  la 
Haute Autorité, la publication de ses rapports et les modalités de saisine de la justice. 
Ils ont aussi considéré que la politique nationale dans sa forme actuelle ne répond pas 
aux engagements pris par le Burkina Faso dans le cadre de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption, ratifié en juillet 2006, ce qui devait induire la révision des 
Les 40 recommandations du GAFI sur le blauchiment des capitaux 
htto://www.latf-gafi.org/document/23/0,2340,fr  32250379  32236920  34920215  1  1  1  1 OO.html 
Les 9 recommandations spéciales du GAFI  en matière de lutte contre le fmancement du terrorisme 
http://www.fatf-gati.org/document/51/0.2340 fr  32250379  32236920  35280947  1  1  1  1  ,OO.html 
Les 40 recommandations du GAF! sur le blauchiment des capitaux 
http://www.fatf-gafi.org/document/23/0,2340.fr  32250379  32236920  34920215  1  1  1  l,OO.htm1 
Les 9 recommandations spéciales du GAFI en matière de lutte contre le financement du terrorisme 
h(tp://www.fatf-gafi.org/document/51/0,2340.fr  322510379  32236920  35280947  1  1  1  l,OO.httnl 
Comme le Groupe  d~action financière des Caral'bes  GAFIC,  le Groupe  anti-blanchiment  de l'Afrique orientale et australe GABAOA 
4
,  le  Groupe Intergouvernemental d'Action 
contre le Blanchiment en Afrique de l'Ouest- GlABA'\ le Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux GAP 
4 
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textes nationaux (articles 14 et 23 - adoption d'un dispositif législatif complet destiné 
à  prévenir  et réprimer  le  blanchiment  d'argent et article  36 - existence  d'un ou 
plusieurs organes indépendants  spécialisés dans la lutte contre la corruption par la 
détection et la répression).  Dans le cadre de  ladite  convention  un programme 
pilote d'évaluation de sa mise en œuvre par les  pairs est en cours dans notre 
pays ; le Burkina Faso qui a souscrit volontairement à ce programme, a reçu une 
visite terrain qui s'est déroulée du 22 au 27 juin 2009, conduite par les experts de 
la Grèce, du Rwanda et du Secrétariat de l'UNODC. Le Comité de suivi cette 
activité au niveau du Burkina est composé d'experts du Ministère de la Justice et 
del'ASCE. 
La politique nationale de  lutte contre la corruption et les  actions qui en découlent 
n'ont pas encore été prises systématiquement en compte dans le Cadre Stratégique de 
Lutte contre la Pauvreté (CSLP). Néanmoins, le CSLP contient déjà des dispositions 
en matière de promotion de la bonne gouvernance dans son axe 4 et en particulier de 
la gouvernance économique et financière.  Lors  de  la revue conjointe du CSLP  en 
avril  2008  les partenaires  ont  souligné  l'importance  de  définir des  indicateurs  de 
résultats  dans  la  lutte  contre  la  corruption  et  que  c'est la  volonté  politique  du 
gouvernement qui est déterminante dans la lutte contre la corruption. 
Toutefois,  la  création  de  l'  ASCE  vient  corriger  ces  insuffisances :  ASCE 
indépendante, saisine directe de la .iustice, publication du rapport général annuel 
d'activités. 
Autre~  informations  ~ti/es:  ~ppréciation  gé~émle et  résumé  des  11.  Sur  la  base  de  l'enquête  annuelle  de  "Transparency  International"  sur  la 
princzpaux problèmes zdentifies dans ce domame  perception de  la corruption dans le  monde,  en  2008 la lutte conte la corruption est 
sensible au BF  qui a amélioré son classement suivant l'indice de perception de la 
corruption (IPC). En effet cet indice est passé de 2,9 en 2007  à  3,5  en 2008 
faisant passer le  Burkina au rang de 80'm' sur 180 pays.  Il faut toutefois signaler 
qu'une  certaine  classe  politique  notamment  l'opposition  politique  estime  que  le 
Burkina ne devrait pas être comparé aux autres pays, mais à son propre passé, où 20 
ans en arrière le phénomène était peu perceptible. 
Le manque d'indépendance effective de la justice constitue une entrave à des efforts 
d'amélioration dans ce domaine. 
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IV. EFFICACITÉ DU GOUVERNEMENT 
A Capacité institutionnelle 
Quelles sont les principaux obstacles qui empêchent les institutions 
publiques (ministères, banque centrale, autorités responsables des 
appels d'offres, audit) d'exercer leur pouvoir de manière efficace ? 
Les éléments suivants peuvent être pris en considération: 
- leur mandat est-il clairement défini ? 
- disposent-ils de personnel qualifié et de ressources budgétaires 
appropriées ? 
- existe-t-il une coordination effective entre les autorités de niveau 
central et de niveau local ? 
- l'administration nationale et locale est-elle à même de formuler et 
de mettre en oeuvre des initiatives politiques ? 
-peuvent-elles gérer l'aide extérieure? 
- ont-elles la capacité de réagir aux catastrophes naturelles de 
manière efficace ? 
En  général,  les  mandats  Ministériels  sont  clairs,  même  si  des  vides  ou  doubles 
emplois  subsistent  dans  des  domaines  comme  la  formation  professionnelle,  la 
promotion du secteur privé, l'artisanat. 
Les Ministères ne disposent pas toujours des moyens et du personnel nécessaire  et 
souvent  il  y  a  des  disparités  entre  eux.  L'organisation  de  la fonction  publique 
renferme plusieurs faiblesses structurelles qui  devraient être prises en compte pour 
pouvoir  entamer  un  renforcement  approfondi  des  capacités  de  l'administration 
(utilisation  d'organigrammes  intégrés  des  institutions  de  l'état,  avec  profils  de 
fonction  clairs  et  nets,  système  de  notation  des  agents  sur  base  de  leur 
fonctionnement  réel,  système  d'affectation,  surtout  en milieu  rural  éloigné).  La 
gestion faible  des ressources humaines au sein de l'administration est  un obstacle 
important pour un développement  plus  efficace  et entre  autres  dans  le  cadre  du 
développent d'une gouvernance locale (Collectivités régionales et locales). 
L'administration  a  du  mal  à  développer  et  à  mettre  en  œuvre  des  politiques 
transversales, dans lesquelles plusieurs ministères sont ou devraient être impliqués. 
Le  processus de  décentralisation est encore marqué par des  difficultés importantes 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  faible  capacité  des  ressources  humaines  et 
financières, le faible engagement de la part du gouvernement sur le financement pour 
les années à venir. A l'étape actuelle de la mise en œuvre du processus de réforme, les 
services techniques déconcentrés ainsi que les agents en place doivent respectivement 
connaître  une  organisation  plus  adaptée  pour  mieux  accompagner  1 appuyer  les 
administrations des CT, et une réorganisation de leurs missions. 
Il y a en général une bonne volonté de préparer et mettre en œuvre des politiques 
sectorielles,  mais  les  ministères  font  encore  souvent  recours  à  des  consultants  et 
experts  extérieurs.  L'exécution  des  politiques  et  stratégies  nationales  n'est pas 
toujours assortie d'un bon système de suivi et évaluation pour faciliter l'identification 
L  _________________________  __~,-=d=e:.::s_.g'-'=o.::uc::lo:.:t::.s.::d:..:'é::tr=an:::glementetl'adaptationdespolitiques. 
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Si un processus de décentralisation est en cours, les compétences 
nécessaires sont-elles décentralisées vers les autorités locales? 
Les ressources appropriées (personnel et budget) sont-elles garanties 
par des allocations sur le budget national ou par les ressources 
propres de ces autorités locales ? 
En général,  il y  a  des  capacités  raisonnables  de  gestion  de  l'aide~  mais  certains 
ministères ne la maîtrisent pas suffisamment et font appel à des cellules de gestion. 
Les Partenaires  Financiers et Tec!miques  appuient  l'administration nationale, mais 
absorbent  en même  temps  une  bonne  partie  de  ses  capacités  d'intervention,  lui 
laissant ainsi peu de  marge de manœuvre. 
Les capacités de réponse aux catastrophes naturelles sont limitées.  Néanmoins,  en 
matière d'épidémies humaines, une capacité de réponse existe pour des éruptions de 
type endémique. 
Après des années d'incertitude, la gouvernance locale a connu certaines avancées en 
2006 en matière de décentralisation par la création de 302 communes rurales en plus 
des 49 communes urbaines (élections en avril et mai 2006). Le cadre stratégique de 
mise en œuvre de la décentralisation (CSMOD) pour 2006-2015 a été adopté en juin 
2006 et un premier programme triennal (2006-2008) de mise en œuvre du CSMOD 
est  proposé.  Plusieurs  projets  de  décrets  ont  été  adoptés  par les  Conseils  des 
Ministres. 
Toutefois,  le  processus  de  décentralisation,  avance  mais  lentement.  Les  transferts 
successifs de blocs de compétences et des ressources aux collectivités territoriales, 
répondant  à  ce  souci  de  progressivité  du  Gouvernement,  se  fait  à  un  rythme 
insatisfaisant.  Les modalités pratiques de transfert et l'échéancier indicatif de la mise 
en œuvre du processus de décentralisation manque de visibilité .. 
Par  ailleurs,  la  définition  des  ces  modalités  pratiques  devraient  justifier  le 
renforcement et l'intensification du dialogue entre le Ministère de l'Administration 
Territoriale et de la Décentralisation (MATD) et les ministères teclmiques, dont les 
stratégies sectorielles ne peuvent désormais ignorer le processus de décentralisation et 
se  doivent  d'en  intégrer  les  effets.  Ce  processus  est  étroitement  lié  à  la 
déconcentration des services de l'Etat, les services déconcentrés ayant vocation, entre 
autres,  à  exercer  une  fonction  d'appui  et de  conseil  aux  collectivités.  Il  s'avère 
aujourd'hui primordial  de  finaliser,  par une  démarche  concertée,  les questions  du 
transfert de compétences, et du renforcement des capacités des collectivités (chantier 
prioritaire) et de la déc(Jneentration dans le Cadre stratégique de mise en œuvre de la 
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Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine 
décentralisation (CSMOD). 
En outre, l'articulation entre les politiques et programmes sectoriels et la planification 
communale et régionale n'est pas encore effective, et doit être plus soutenue. 
Enfm, nous n'oublions pas que le transfert des compétences aux collectivités devra 
s'accompagner d'un transfert de ressources et de moyens. Cette question pourra être 
abordée  dans  le cadre  d'un traitement  global  de la question du financement  des 
collectivités  territoriales,  visant  un  système  général  qui  englobe  l'ensemble  des 
transferts financiers aux collectivités. 
Le Fonds Permanent pour le Développement des Collectivités Territoriales (FPDCT), 
crée  en  2007  pourra  devenir  un  important  instrument  de  fmancement  des 
investissements des collectivités. Les PTF constatent cependant que la finalisation des 
textes  de  base  du  FPDCT semble  complexe  et  la  structure  bureaucratique  lourde. 
Egalement  ils  notent  que  l'architecture  du  FPDCT  pourrait  être  améliorée  en 
définissant mieux sa place vis-à-vis des programmes sectoriels (p.ex. dans les secteurs 
de  la  santé  et  de  l'éducation)  et  les  investissements  financés  à  travers  ces 
progranunes. 
Plus largement, les concertations à mener autour des différents thèmes évoqués ici 
témoignent de la pertinence de  la création d'un Comité mixte Gouvernement - PTF 
en fm 2007. Enfin aux PTF parait également important que  l'exercice de revue du 
Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) et en particulier les travaux de la 
nouvelle Commission sectorielle thématique n° 8 " Commission sectorielle chargée 
des réformes institutionnelles et décentralisation "  puissent être  mis en coordination 
étroite avec les activités et les travaux du Comité mixte. 
La gouvernance  locale  demeure fragile  et  imparfaite  notamment  au  niveau  des 
capacités en ressources humaines et financières des collectivités territoriales et tout 
particulièrement des communes rurales.  Un renforcement des liens entre les élus et la 
société civile  est encore nécessaire.  Ces  insuffisances se caractérisent d'abord par 
l'analphabétisme_d'un grand nombre des élus locaux.  Cette situation, combinée avec 
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B. Gestion des finances publiques (GFP) 
Existe-t-il dans le pays une évaluation à jour de la GFP? 
les délais nécessaires pour un transfert effectif  des compétences et des ressources, 
les  faibles  compétences  des  cadres  locaux  de  l'administration  technique 
déconcentrée,  complique le démarrage du processus avec des difficultés importantes 
dans la gestion administrative et budgétaire de la commune. 
Oui. Évaluation de la gestion des finances publiques est réalisée à travers plusieurs 
exercices: 
Diagnostic PRGB réalisé d'une manière interne à l'Administration en 2000. 
Exercice  CFAA  (Country  Financial  Accountability  Assessment)  effectué  en 
2001/2002 et complété par un test de conformité. 
Exercice  CPAR  (Country  Procurement  Assessment  Review)  réalisé  en  2000  et 
réactnalisé en 2005 par la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement 
et le Canada. 
Exercice RONC (Rapport sur l'Observation des Normes) réalisé en 2002 par le FMI. 
PEMC 1 AAP  (Public  expenditure  Management  Country  Assessment  and  Action 
Plan) relative à l'initiative PPTE: a été réalisée en 2001 par la Banque Mondiale et le 
FMI.  Seconde  évaluation  1er  semestre  2004  (BM  et  FMI  +  CE  et  Partenaires 
Techniques et Financiers du Cadre Général de l'Organisation des Appuis Budgétaires 
en appui au CSLP) 
Evaluations  des  administrations  fiscales  effectuées  par  le  FMI  (département  des 
finances publiques) en 2003 et 2006 et 2007. 
Analyse pays effectuée annuellement par Standard and Poors depuis 2006 
PEFA (Public Expenditure and Financial Accountability): l'exercice a été  réalisé fin 
2006/ début 2007. Son rapport a été rendu public et la Stratégie de Renforcement des 
Finances Publiques a mis l'accent sur les principaux domaines relevant des faiblesses 
(indicateurs notés  D):  (i)  les  recettes  réelles  totales  par  rapport  au  budget  initialement 
approuvé;  (ii)  la  transparence  de  l'assujettissement  des  contribuables;  (iii)  l'efficacité  du 
recouvrement  des  contributions  fiscales  et  douanières;  (iv)  l'efficacité  du  système  de 
vérification  interne;  (v)  la disponibilité  des  informations  sur les  ressources  reçues  par  les 
unités  de  prestations  de  services  primaires;  (vi)  Pétendue,  la  nature  et  le  suivi  de  la 
vérification externe. 
Une  nouvelle  évaluation  de  notre  système  des  finances  publiques  selon  la 
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Indiquez si des problèmes sont à noter dans les domaines suivants: 
- le côté réaliste du docmnent budgétaire ? 
- l'exécution du budget ? 
- l'exhaustivité et la transparence du budget ? 
- les contrôles internes ? 
- les contrôles externes et les audits ? 
méthodologie  PEFA est  prévue  pour 2010.  Les  termes  de  références  sont en 
cours de finalisation au niveau du secré!ariat technique de la SRFP. 
1- Réalisme  du document  budgétaire  :  le  budget  est  un  budget  unifié  préparé 
annuellement par le Gouvernement et adopté par l'Assemblée nationale. Le budget 
est adopté avant le début de la période de gestion et dans  les  délais définis par la 
constitution.  La loi  de Finances  est votée  systématiquement en déficit,  lequel  est 
financé essentiellement par l'aide extérieure. Le processus d'élaboration (basée sur le 
CDMT)  annexé  à  la circulaire  budgétaire  pe1met  un véritable  dialogue  sectoriel 
autour de  l'élaboration et un bon degré de réalisme des dépenses.  Cependant,  ce 
réalisme doit être modulé, car si les prévisions des dépenses de la loi de  finances 
initiale  sont très  proches  des  dépenses  exécutées,  en revanche,  les prévisions  de 
recettes  globales  sont toujours exagérément optimistes et le budget est somnis en 
cours d'exécution à de notables modifications de la répartition des crédits entre les 
ministères. 
Depuis 2005, la revue annuelle du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté et 
de son Progrannne d'actions prioritaires est réalisée en avril. Ceci donne la possibilité 
de tenir compte des résultats de la revue dans la préparation du projet de budget de 
l'année suivante.  Cependant,  le  lien entre  la revue  et  la préparation du projet  de 
budget  nécessite  encore  d'être  renforcé.  Un  élément  qui  complique  encore  la 
préparation du budget est le manque persistant de prévisibilité d'une grande partie des 
financements extérieurs, provenant des Partenaires Techniques et Financiers.  A noter 
que dans le cadre des revues 2008, au titre de l'exercice 2007; en vue de matérialiser 
et d'harmoniser l'articulation entre les processus CSLP et CGAB-CSLP, le secrétariat 
conjoint a élaboré une note d'orientation sur (i) la participation des PTF aux travaux 
de la revue du CSLP et (ii) les grandes lignes de l'appréciation conjointe des PTF aux 
deux revues CSLP et CGAB-CSLP. 
2- Exécution  du budget:  Le  cadre  juridique  relatif à  l'exécution  de  la dépense 
séparant les fonctions d'ordonnateur et de  comptable garantit en principe la bonne 
gestion des finances publiques bien que le régime de responsabilité soit déséquilibré 
au détriment des comptables publics. La généralisation de  l'outil informatique dans 
l'exécution des dépenses publiques (circuit de la dépense, système intégré de gestion 
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administrative et salariale du personnel de  l'Etat, système  de gestion et d'analyse de 
la dette,  ...  ), la comptabilisation des opérations (comptabilité intégrée de l'Etat) et le 
suivi des recettes (circuit intégré des recettes, ...  ) permet de fiabiliser les opérations et 
d'en permettre une certaine traçabilité. En matière de gestion de la dette, le comité 
national  de  la dette  publique  a  poursuivi  ses  actions  de  coordination  et  de 
contrôle des  initiatives  d'endettement de  l'Etat et de  ses  démembrements en 
veillant  spécifiquement  à  la  soutenabilité  de  la  dette  publique  par  le 
renforcement  de  la  supervision  des  actes  d'endettement.  La  principale 
innovation reste l'adoption de la nouvelle politique d'endettement et de gestion 
de la dette publique par décret n°2008-448/PRES/PMJMEF du 15/07/2008 bâtie 
autour  de  06  axes  stratégiques  avec  entre  autres  des  objectifs  visant  le 
renforcement juridique et  institutionnel, l'amélioration du contrôle des  actes 
d'endettement public et de gestion de la dette publique puis l'amélioration de la 
qualité  et  l'utilisation  des  ressources  empruntées.  Un document  de  stratégie 
d'endettement public  pour l'année 2009  a  été  élaboré en  2008  et  donne des 
indications  sur la justification  de  l'emprunt, les  orientations  de  la  politique 
d'endettement public pour 2009 (plafond d'endettement et de garantie ....  ) et les 
profils de viabilité de la dette publique à moyen et long terme. 
Néanmoins, l'audit de la dette intérieure réalisé en 2006 et dont les résultats ont été 
rendus  publics  en  début  2008  a  révélé  une  série  de  dysfonctionnements  dans 
l'exécution de  certaines dépenses qui commandent de porter une attention soutenue 
sut le respect des procédures prescrites en la matière. 
li  faut aussi noter que la période d'exécution du budget est souvent prolongée au-delà 
des  dates  réglementaires  ce  qui  enfreint  au  principe  d'annualité  et  retarde 
l'établissement des comptes. 
Marchés  Publics :  il  existe  des  dysfonctionnements  importants  (archivage/ 
dysfonctionnement  des  commissions  d'attribution  de  marchés/  persistances  de 
procédures  dérogatoires  etc.).  Un  Comité  de  suivi  des  délais  d'exécution  de  la 
dépense publique (CODEP) a été créé en mars 2003. Un audit en cours de finalisation 
des marchés publics 2006 (passation et suivi de l'exécution) a permis de faire un point 
courant  2008  sur  la situation  de  gestion  des  marchés  publics  (passation,  suivi 
d'exécution ...  ). Sur le pla11_ institutionnel, il ya la création et l'opérationnalisation 
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de l'Autorité de Régulation des Marchés Publics avec la nomination par décret 
du Président, du Vice Président et des  membres du conseil de régulation. Le 
Secrétaire Permanent a été nomme le 16 juin 2008 en Conseil des Ministres suivi 
de l'installation du Conseil de régulatiQn de l'  ARMP ainsi que le lancement du 
nouveau dispositif de gestion des marchés publics le 1er juillet 2008. 
Le  nouveau  dispositif  des  marchés  publics  présente  des  changements 
institutionnels : 
1.  consécration  de  la  séparation  des  fonctions  de  contrôle  (DGMP)  et  de 
régulation (ARMP), 
2.  réglementaire  :  mise  en  application  de  la  nouvelle  réglementation,  3 
fonctionnel:  création des Personnes Responsables des Marches (PRM) dans les 
Ministères et Institutions et délégation de signature de l'Ordonnateur principal 
du budget de l'Etat aux Administrateurs de crédits pour l'approbation et la 
résiliation des marches de montant inferieur a 50 millions F.CFA. 
3- Exhaustivité/unicité et transparence du budget: L'inscription des financements 
extérieurs reste incomplète, à l'exception des appuis budgétaires généraux qui 
sont systématiquement inscrits dans la loi de finances comme financement du 
déficit depuis 2006. Quant au suivi des financements, il  présente toujours des 
insuffisances qui devront être corrigées avec la mise en  service prochaine du 
Circuit Intégré des  Financements Extérieurs (CIFE). Les  interfaces du CIFE 
avec  les  autres  applications  permettront  de  mieux  intégrer  les  flux  de 
financements extérieurs et faciliteront l'élaboration de la loi de règlement. 
L'utilisation de crédits globaux pour certaines dépenses communes interministérielles 
et le recours  important à  l'intitulé «divers » constituent une  dérogation légale  au 
principe de spécialité. 
4- Contrôle Interne: le contrôle a priori exercé par le Contrôle financier et le Contrôle 
comptable. Les modalités et l'organisatio!l du contrôle doivent être revues pour faire 
face à la déconcentration mais également à une amélioration de la qualité de la chaîne 
de contrôle. 
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Il faut aussi noter le  rôle que jouaient l'Inspection Générale d'Etat (dont les 
attributions  ont  été  reversées  au  compte  de  l'  ASCE)  et  les  Inspections 
Techniques (en particulier l'Inspection Générale des Finances) dont les rapports 
devraient être mieux exploités 
Contrôle juridictionnel : tous les comptes de gestion des comptables principaux de 
l'état pour 2002-2005 ont été transmis à la Cour des Comptes, mais aucun d'entre eux 
n'a encore été jugé. La CC est une institution jeune (2000) qui doit mettre en place sa 
méthode et  ses  outils de  travail,  pour prendre son essor et exercer pleinement ses 
fonctions. Les rapports publics 2003-2004 et 2005 ont été publiés et rendus publics. 
Suite à la mise en œuvre de son plan d'actions, la CC compte à terme de rattraper son 
retard en termes de publication de ses rapports annuels, d'apurement juridictionnel du 
passé, d'autonomie réelle de son statut (corps de contrôle externe effectif, magistrats 
financiers, ...  ) et de sa représentativité (INTOSAI). 
L'évaluation  du  PEFA  en  2007  a  mis  en  évidence  le  manque  de  suivi  des 
recommandations  et  des  observations  d'audit,  ainsi  que  l'insuffisance  de  la 
responsabilité personnelle, comme principales faiblesses  du système de gestion 
financière  publique  dn  Burkina.  Le  système  de  gestion  financière  publique 
francophone est basé sur la séparation des fonctions des gestionnaires de budgets 
et celles  des  comptables  publics.  Les  comptables publics sont tenus de  rendre 
compte de leur gestion  des  fonds  publics  par le  biais  de  jugement de  leurs 
comptes par la Cour des Comptes. Bien que ses travaux aient été marqués par 
des  retards importants, la Cour avait, avant la fin  de 2008,  réalisé 23  arrêts 
définitifs des comptes de l'État et des autorités locales. 
En revanche, le mécanisme créé par la loi pour tenir les gestionnaires de  budget 
responsables  de  leur utilisation  des  fonds  publics  (la  Chambre de  discipline 
budgétaire et financière de la Cour des  comptes) n'est pas encore opérationnel. 
Même si la loi permet à la Cour d'imposer des amendes qui pourraient s'élever à 
deux fois  le salaire annuel des  agents de la fonction publique, ces  dispositions 
n'ont jamais été appliquées. 
Existe-il unprogramme cteréforme en vued'améliûref la qualité de la \ Il existe un Plan de renforcement de la Gestion Budgétaire (PRGB) adopté en juillet 
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GFP? 
- si nO!!, est-il en cours d'élaboration ? 
- si oui, y a-t-il des preuves de la détermination de:; autorités à le 
mettre en oeuvre ? 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine 
2002 et qui était en vigueur jusqu'en 2006. Le Gouvernement a adopté une stratégie 
sectorielle de renforcement des Finances Publiques (SRFP) en février 2007 (qui se 
substitue au PRGB) assorti d'un Plan d'actions sectoriel triennal (PAST). Le dispositif 
institutionnel de la SRFP prévoit un Comité de Pilotage présidé par le Ministre de 
l'Economie et des ·Finances et 6 groupes teclmiques auxquels participent les PTFs. 
Chaque  groupe teclmique  est présidé par un  Conseiller tec!mique  du Ministre de 
l'Economie et des Finances. 
La mise en œuvre de la SRFP est jugée satisfaisante par les  différents acteurs 
(administration et partenaires techniques et financiers). 
Suite à  la fusion  des  denx ex-ministères (MEF et MEDEV), la fusion  de leur 
politique sectorielle est nécessaire. Elle est en cours d'élaboration pour en faire 
une seule )l_olitique du Ministère de l'Economie et des Finances. 
Les  partenaires  du  CGAB-CSLP  ont  porté  à  plusieurs  reprises  en  2007  une 
appréciation  globalement  favorable  sur  la  dynamique  des  réformes  et  plus 
spécifiquement sur celles visant à améliorer la gestion,  la qualité et l'efficacité des 
finances  publiques : dernier  atelier-bi/an  du  Programme  de  Renforcement de  la 
Gestion Budgétaire (PRGB)  du  !"'février 2007 pendant lequel ont été examiné les 
perspectives pour la première année  du  Plan  d'actions sectoriel triennal (PAST) 
2007-2009 de  la Stratégie  de  Renforcement des  Finances  Publiques  (SRFP),  11" 
session ordinaire  du  CGAB  du  16 février  2007,  revue  du  CSLP  du  6 avril 2007, 
session de performance du CGAB-CSLP du 20 avril 2007. 
Il faut noter qu'il y a aussi un certain consensus entre PTF et Gouvernement sur les 
vrais défis dans le domaine des finances publiques notamment sur certains aspects 
clefs comme: 
-la qualité de la passation et du suivi del 'exécution des marchés publics 
- l'effectivité d'un contrôle indépendant des comptes de 1  'Etat 
- la  nécessité  d'atteindre  des  résultats  concrets  dans  la  lutte  active  contre  la 
corruption et son développement 
-l'insuffisance  des  recettes  fiscales  (le  Burkina  est  bien  en  dessous  des  normes 
UEMOA), à  cause  de  l'assiette  fiscale trop  limitée  et  des  exonérations  licites 
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(Convention  de  Vienne,  projets  et  code  des  investissements)  et  illicites  (abus 
pratiqués par analogismes aux exonérations légalement instituées, considérés comme 
de l'évasionfiscale) trov imvortantes. 
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V.  GOUVERNANCEÉCONOMIQUE 
A.  Secteur privé/politiques favorables au marché 
Le climat des affaires est-il de nature à attirer les investissements du 
secteur privé, compte tenu plus particulièrement de ce qui suit: 
- le temps et le coût nécessaires pour démarrer/fermer une entreprise 
- le niveau d'accès aux marchés des capitaux ; supervision 
insuffisante du secteur bancaire 
Depuis 1993  le  BF est membre du Traité de l'Organisation pour l'harmonisation du 
droit  des  affaires  en Afrique  (OHADA).  L'achèvement  de  la  mise  en  œuvre  des 
dispositions  du  Traité  permet  l'uniformisation  des  règles  relatives  au  droit  des 
sociétés,  au  statut juridique des commerçants,  au recouvrement  des  créances,  aux 
sûretés  et  aux  droits  d'exécution  etc.  Les  délais  de  création  des  entreprises  ont 
récemment été réduits considérablement par la mise en place d'un Centre de Formalité 
des  Entreprises,  au  sein de  la Maison de  l'Entreprise,  qui  permet de  conclure  les 
formalités dans 7 jours ouvrables. La Maison de l'Entreprise appuie aussi le secteur 
privé  en offrant  des  services  d'assistance  et  de  conseil  aux  petites  entreprises,  y 
compris les chèques services. En novembre 2007, le Burkina Faso faisait partie des 5 
premiers pays qui ont fait le plus de réformes dans le domaine de  l'amélioration du 
climat des affaires en Afrique et qui ont été distingués dans le rapport 2008 "Doing 
Business".  A  titre  d'exemple,  le  pays  a  pu  réduire  le  délai  pour  la  création 
d'entreprises de 34 jours en 2006 à 15 jours en 2007, et le nombre de procédures dans 
ce domaine est passé de  8 à 6 sur la même période.  En outre, 40% des  coûts de 
créations d'entreprises ont été réduit. 
Par  rapport  à  la  promotion  des  exportations,  un  guichet  de  soutien  aux 
exportations a été mis en place. Il est opérationnel et logé au sein de la Maison de 
l'Entreprise du Burkina Faso. Cependant les  ressources disponibles  sont très 
limitées et ne permettent que l'appui à une vingtaine d'exportateurs. 
Le Code des investissements de 1995 est en cours de relecture. 
Il a été crée une  Commission Nationale de  la  Concurrence et de  la Consommation 
(CNCC).  Aussi, une commission ad hoc sur la rationalisation des  exonérations 
fiscales et douanières a été créée par le Ministère de l'Economie et des Finances. 
Le  BF  est  un des  pays  avec  un marché  financier  parmi  les  moins développés  au 
monde.  L'accès au crédit et aux services financiers pour les familles et le PME  est 
difficile et coûteux. Comme dans la plupart des pays de la région, les taux d'intérêt sur 
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- le régime de propriété 
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les prêts sont très  élevés.  Le système bancaire burkinabé  se conforme  aux règles 
prudentielles applicables  aux banques et établissements financiers  arrêtées en juin 
1999 par le Conseil  des  Ministres  de  l'UEMOA.  Cependant on note  en 2005  la 
création de la Banque régionale de solidarité (BRS) dans les huit pays de l'UEMOA 
qui vise à faciliter l'accès au crédit des populations défavorisées. De plus, la création 
de  la  Banque  de  l'Habitat en  2006  devrait permettre  un  accès  plus  ouvert  à  la 
1 propriété foncière. 
La législation douanière applique, de façon correcte, les règles de l'UEMOA. 
Toutefois,  les coûts et les  procédures pour l'import/export  du  BF  sont élevés.  En 
matière de pratiques douanières, le "Doing Business" de la Banque Mondiale classe le 
BF au 136ème  rang sur 155. 
Pas de  problèmes  de propriétés  mais  il  y  a  des  difficultés  dans  la  gestion  de  la 
propriété  foncière  en  dehors  des  centres  urbains.  Les  limites  de  la loi  portant 
réorganisation agraire et foncière  (RAF) sont évidentes  dans un milieu rural où  la 
gestion coutumière de la terre reste vivace. En décidant d'élaborer et de  mettre en 
œuvre La politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural (PNSFMR), le 
Gouvernement depuis  2007, s'attaque concrètement, à une contrainte fondamentale 
du développement, à un enjeu social majeur et un défi immense. Afin de prendre en 
compte  la  dimension  multisectorielle  de  la question  foncière  et  pour  favoriser 
l'expression et le positionnement des différents groupes acteurs, un Comité National 
pour la sécurisation  foncière  a  été mise  en place.  La PNSFMR fixe  de  manière 
transparente à l'égard des citoyens et des investisseurs les choix essentiels opérés par 
l'Etat en matière de sécurisation foncière. Elle devrait créer des fondements sociaux 
propices  pour  l'élaboration  d'une  future  législation  foncière  rurale  effective  et 
efficace en clatifiant les principes à codifier. 
Dans  les  centres  urbains,  des  insuffisances  sont  constatées  dans  l'attribution  de 
terrains par les  communes,  comme  du  favoritisme  et des  attributions  à  plusieurs 
persmmes provoquant des situations de litige. 
Le gouvernement a initié en 2007 une procédure spéciale pour faciliter la délivrance 
des titres fonciers urbains (réduction du coût et des délais de traitement). Certaines 
dispositions de la ré<Jrganisatiot1 agraire et foncière (RAF) ont été relues en 2007 par 
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- la réglementation du travail 
- montants versés officieusement par les entreprises pour obtenir 
quelque chose 
la DGI en vue de simplifier les formalités et de réduire les coûts de façon pérenné:------, 
Le Centre de facilitation des actes de constnrire (CEFAC) a été mis en place à travers 
l'adoption le 06 février 2008 du décret no 2008-34/PRES/PMIMHU/MATD/MCPEA. 
De même, le décret n° 2008-277/PRES/PMIMEF/MATD/MUH/SECU du 23 MAI 
2008  a  permis la création d'un guichet unique pour la délivrance des  Titres 
Fonciers. 
La discipline  du  travail  est  très  rigide  et ne  favorise  pas  l'embauche  facile  de 
personnel.  Dans  le  classement  "Doing  Business"  de  la Banque  Mondiale  (2006), 
l'index de rigidité du travail du BF (83/1 00) est parmi les plus élevés au monde. A 
noter que le même index relatif à la région Afrique de l'Ouest est beaucoup plus bas 
(  48/1 00). Un nouveau Code du travail a été promulgué le 13 mai 2008. Trente et 
un textes  d'application dont quatorze (14)  arrêtés et sept (7)  décrets  ont été 
rédigés et soumis  à  la Commission Consultative du Travail (organe tripartite 
Gouvernement-Employeurs-Organisations de travailleurs). 
L'adoption de  la loi  portant Code  du Travail et de  ses  textes  d'application 
confirme la volonté de  l'Etat d'encourager l'emploi formel.  Le nouveau code 
vient également résoudre le problème de rigidité du marché du travail. 
Le  mouvement  syndical  burkinabé,  toujours  caractérisé  par  le  pluralisme 
syndical,  compte  aujourd'hui 6  centrales  syndicales  et plus  de 102  syndicats 
autonomes. 
Le code  du travail  relu  et promulgué le  13  mai 2008  vise  à  introduire des 
innovations pour plus de flexibilité du marché du travail en vue de permettre à 
l'économie nationale de gagner en compétitivité et de créer plus d'emplois utiles 
et décents. 
Il n'est pas impossible  de  faire  des  affaires  au BF  sans procéder à des paiements 
illicites ou fournir d'autres avantages irréguliers. Cependant, certaines entreprises ont 
recours à ces pratiques pour accélérer les procédures. Selon une étude récente de la 
Banque Mondiale intitulée "Etude sur les principales contraintes liées au Climat des 
Investissements au Burkina Faso- Novembre 2006 ", la corruption est citée par plus 
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de 56 % des  firmes comme un problème majeur; environ 11,3 % de la valeur des 
contrats avec l'administration est perdue en paiements informels, les frnnes perdent 
environ 7,2 % de leur CA en raison de ces problèmes. 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des  Même  si quelques progrès en matière d'amélioration du climat des affaires ont pu 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  être  enregistrés,  comme  en  matière  de  création  d'entreprises,  de  nombreuses 
contraintes (coût élevé des facteurs de production,  accès difficile au crédit,  rigidité 
du marché du travail) compliquent encore l'émergence d'un secteur privé moderne et 
dynamique.  Aussi,  en dépit d'une certaine normalisation dans les échanges entre le 
BF et la Côte d'Ivoire et la reprise du  trafic ferroviaire  Ouagadougou-Abidjan,  un 
bon nombre d'industries dans le Sud-ouest du pays,  notamment à Bobo-Dioulasso, a 
continué à souffrir des  effets de  la crise,  la  réorganisation de  l'approvisionnement 
provoquant des surcoûts à différents niveaux. A cela il  fau ajouter le phénomène de la 
fraude qui fra}!.ilise sérieusement la plueart des unités industrielles du pays. 
B.  Gestion des ressources naturelles 
Le pays a-t-il adhéré à l'Initiative pour la transparence du secteur des  Le BF n'a pas adhéré à l'EITI. (Le pays dispose de ressources extractives  limitées; 
industries extractives (ITSI)? Si non, quels sont les problèmes  une certaine activité minière dans le secteur aurif'ere est en développement, sous 
relatifs à son adhésion ?  l'impulsion de compagnies canadiennes et sud-africaines) 
Le pays a-t-il rencontré des difficultés dans la mi:se en oeuvre de 
l'ITSI ? (programme, activités, création d'un service ITSI 
spécifique) ? 
Dans l'éventualité où le pays est concerné par la production et le  Non. Il n'y a pas de chaîne de production et d'exportation de diamants au BF 
commerce illégaux de «diamants de la guerre», l1l gouvemement 
participe-t-il et coopère-t-il au système de certifieation du processus 
de Kimberley (KPCS) ? 
A-t-il mis en place les contrôles nécessaires pow· éliminer la présence 
de diamants de la guerre dans la chaîne de production et 
d'exportation de diamants bruts ?  ' 
FLEGT-(l'application des réglementations forestières, la  Le problème du bois au BF est uniquement lié à la consommation importante de bois 
gouvernance et les échanges commerciaux)  pour usage domestique. 
31 PROFIL DE GOUVERNANCE-BURKINA FASO 
Le pays est-il affecté par l'abattage illégal et le commerce de bois 
récolté illicitement? Si oui, quelles mesures le gouvernement a-t-il  Non, le BF n'est pas un candidat potentiel p>;rce que le pays n'est pas exportateur de 
engagé pour renforcer la gouvernance du secteur forestier et traiter  bois. Cependant le BF a participé à certaines réunions du processus. 
les causes sous-:ïacentes de l'abattage illégal? 
Un dialogue a-t-il été mené entte le gouvernement et la Commission 
au sujet du plan d'action FLEGT de 1  'UE, et le pays est-il 
potentiellement intéressé par un partenariat au titre de ce plan 
d'action? 
Le pays met-il en oeuvre le Code de conduite pour une pêche  Pas applicable 
responsable de la F  AO ? 
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VI. SÉCURITÉ INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE (CRITERE  «STABILITE  POLITIQUE  ET  ABSENCE  DE  VIOLENCE>>  POUR L'INSTITUT DE  LA 
BANQUE MONDIALE) 
A.  Stabilité/conflit intérieurs 
Quel type  de  conflit  intérieur ethnique/régional peut-on identifier?  Pas de conflit ethnique ou régional particulier. 
Veuillez spécifier ses causes et l'éventuel processus de résolution du 
conflit actuellement mis en oeuvre. 
Existe-t-il des signes de désordres civils? Si oui, quels secteurs de la  Des querelles entre militaires et policiers ont dégénéré en affrontements armés les 20 
société sont-ils affectés ?  et  21  décembre  2006  dans  la  ville  de  Ouagadougou.  Une  dizaine  de  personnes 
(militaires, policiers et civils) ont été tuées. Des postes de police ont été attaqués avec 
des armés à feu; une maison d'arrêt a été assaillie par l'armée et environs 600 détenus 
ont pris la fuite.  Les conférences des Chefs d'état de la CEDEAO et de I'UEMOA, 
prévues à Ouagadougou les 22 et 23 décembre, ont dû être annulées. 
Il faut aussi signaler que des  groupes de bandits ("coupeurs de routes") opèrent des 
attaques à main armée sur des voitures, en particulier dans la zone Sud-Est du pays 
sur les routes qui  mènent aux  frontières  du  Togo,  du  Bénin et du Niger et  moins 
fréquemment  sur  d'autres  grands  axes.  Quelques  attaques  ont  été  meurtrières.  La 
réponse  des  forces  de  l'ordre  n'a  pas  permis  d'endiguer  le  phénomène.  La , 
problématique des  coupeurs de  routes  complique  les  transports et déplacements  et 
entrave 1' exercice des tâches des agents de l'état dans des domaines tels que  la santé, 
l'éducation, les services techniques etc.). 
L'année  2007  a marqué  les  20  ans  au  pouvoir du Président  Compaoré.  Au  mois 
d'octobre,  plusieurs manifestations et rencontres  internationales  sur le thème  de  la 
démocratie  ont été  organisées  par  le  gouvernement  pour  marquer  les  20  ans  de 
renouveau  démocratique.  A  signaler qu'en  même  temps,  les  partisans  de  Thomas 
Sankara ont célébré, dans l'ordre, la mémoire de l'ancien Président. 
Autres informations utiles,  appréciation générale et résumé des  Le BF a connu  une période de stabilité pendant les dernières 20 années.  Cependant, 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  les événements de  décembre 2006 ont révélé un  certain malaise au sein des forces 
armées  et une maîtrise insuffisante de la situation par les autorités. L'année 2007 n'a 
pas connu toutefois des problèmes majeurs,  toutef~is, une série d'émeutes et actes de 
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B.  Menaces extérieures et sécurité mondiale 
Le pays respecte-t-illes accords internationaux/régionaux concernant 
les mines terrestres antipersonnel, les débris de guerre explosifs ainsi 
que le trafic illégal et la diffusion des armes légères et de petit 
calibre? 
Le  pays  respecte-t-il  le  droit  international  et  ses  obligations 
régionales  dans  la gestion  des  conflits  extérieurs ?  Le  pays  est-il 
affecté par un conflit extérieur/impliqué dans un tel conflit ? 
vandalisme dans les grandes villes révèle une situation de mécontentement publique 
(port du casque,  cherté de  la  vie  etc.),  avec le fossé grandissant entre  les couches 
pauvres de la population et les élites économiques et politiques du pays. 
L'insécurité routière et le  banditisme peuvent dans le jùtur avoir des réperqtssions 
importantes sur les efforts de  développement,  au moins dans l'Est du pays ainsi que 
sur  les  activités  économiques  d'une  échelle  importante,  notamment celles liées au 
coton,  à la_f!!oduction alimentaire et au tourisme. 
Oui. 
Les  conventions  sont  signées  et  respectées  par  les  autorités.  On  peut  toutefois 
suspecter de  par le  passé des  trafics  d'armes  légères  aux  frontières  du  pays  et en 
particulier  avec  la  Côte  d'Ivoire.  Cette  situation  s'estompe  depuis  le  début  de  la 
normalisation  de  la situation  avec  l'Accord  politique  de  Ouagadougou  entre  l'ex 
rébellion et le pouvoir en place. 
Un rapport d'un groupe d'experts des Nations Unies chargé d'étudier les violations 
des sanctions imposées par le Conseil de sécurité à l'UNIT  A, publié le 15 mars 2000, 
conclut  "qu'il  est  très  vraisemblable  que  des  armements  légalement  vendus  et 
transportés  au Burkina Faso  aient  été  détournés  par les  autorités  burkinabè  vers 
l'UNIT  A, en violation des sanctions imposées par le Conseil de sécurité.". 
Oui. Le Burkina Faso est un pôle de stabilité dans une région troublée. Il a toutefois 
été fréquemment accusé d'ingérences ces 15 dernières années (Liberia, Sierra Leone, 
Mauritanie, Côte d'Ivoire). 
Le  pays demeure affecté  par la  situation en Côte  d'Ivoire  où vit une  importante 
communauté burkinabé. Le Burkina Faso maintient depuis de longue date de bonnes 
relations avec le gouvernement libyen et, dans le passé, a été proche du régime de C. 
Taylor au Libéria. 
Le  BF  participe,  dans  le  cadre  des  activités  de  la CEDEAO,  aux  initiatives  de 
prévention des conflits et de maintien de la paix en Afrique de l'ouest ainsi qu'aux 
initiatives de l'Union Africaine. 
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Le pays contribue-t-il de manière positive au maintien de la paix  Oui. 
dans le monde, le continent, la région (envoi de so'ldats pour  Des troupes ont été envoyées au Burundi, en Ham  (50  policiers) et en République 
renforcer les forces de maintien de la paix des Nat'ions \illies)?  Démocratique  du  Congo  (dans le  cadre  de  la MONUC).  Un  important envoie  de 
troupes se prépare pour le deuxième semestre 2008 à destination du Darfour. 
Le pays participe-t-il activement à des médiations de paix ?  Oui. 
Le BF s'est engagé dans plusieurs négociations pour le retour de la paix, en particulier 
dans les crises en Côte d'Ivoire, au Darfour et  dans la crise togolaise. Ces médiations 
du BF ont connu un relatif succès au cours de 2007, notamment dans les crises au 
Togo (avec la signature d'un accord politique entre le pouvoir et l'opposition et la 
tenue des  élections législatives) et en Côte d'Ivoire (avec la signature d'un accord 
politique, la formation d'un gouvernement d'union nationale dirigé par le  leader de 
l'ex rébellion, le début de désarmement et la préparation des élections présidentielles). 
Le  Burkina  Faso  s'est  également  engagé  à  renforcer  sa  contribution  aux 
opérations de maintien de la paix.  A  cet effet, 19  officiers  ont été envoyés en 
République Démocratique du Congo dans le cadre de la MONUC, 1 officier en 
république  centrafricaine  pour  le  compte  du  Bureau  de  l'Organisation  des ' 
Nations Unies en République Centrafricaine (BONUCA), 11  officiers au Soudan 
dont 6 au compte de la MINUS et 5 au compte de I'UNAMID, 30 sous-officiers, 
officiers de police judiciaire au sein de diverses opérations de soutien à la paix. 
En outre, il a été poursuivi les préparatifs pour le déploiement au Darfour du 
bataillon Laafi composé 800 bommes, de même que la formation d'un escadron 
de 150 gendarmes dans le cadre du programme ACOTA (African Contingency 
Opérations Training and Assistance).  Il y a eu également la formation d'un 3ème 
bataillon d'infanterie aux opérations de soutien de la paix (OSP) pour assurer la 
relève au Darfour. 
Le pays s'est-il engagé à mettre en œuvre  la résolution 1373 (2001)  Oui. 
du Conseil de sécurité des Nations unies et la convention des NU sur  Au sein de l'UEMOA des textes communautaires ont été adoptés pour bloquer les 
le terrorisme ? Le pays dispose-t-il des capacités institutionnelles/de  avoirs  des  personnes  et  organisations  identifiées  comme  ayant  un  lien  avec  le 
la législation nécessaires pour contribuer à la lutte contre le  terrorisme après les attentats du  11  septembre 2001;  ainsi  que sur  le  blanchiment 
terrorisme ?  d'argent. 
Le pays respecte-t-il et met-il en œuvre  les normes et conventions  Oui. 
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intemationales contre la prolifération des armes de destruction 
massive et de lenrs vectenrs ? 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des  Grâce à sa stabilité interne et l'adaptation de sa politique étrangère, le Burkina Faso 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  est désormais en mesure de jouer un rôle positif dans  les  initiatives de  paix et de 
prévention  des  conflits  dans  la  région.  Les  événements  de  décembre  2006  ont 
cependant montré une fragilisation de la stabilité interne.  Le degré de collaboration 
du BF avec les organisations régionales (UEMOA,  CEDEAO,  Union Africaine) et les  1 
Nations Unies  est très bon. En janvier 2008, le Président Compaoré a été reconduit à . 
la tête de la CEDEAO et de l'UEMOA pour une deuxième année consécutive. 
Depuis le l"  janvier 2008 le  Burkina Faso  est devenu membre non permanent du  i 
Conseil de Sécurité des nations Unies.  1 
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VII. GOUVERNANCE SOCIALE 
Le gouvernement rencontre-t-il un problème particulier pour signer,  Le BF a ratifié toutes les huit conventions fondamentales de l'lLO. 
ratifier  ou  transposer  dans  le  droit  national  les  huit  conventions  L'extrême pauvreté des populations engendre des situations de trafic d'enfants et de 
fondamentales de l'OMT
5 ? Si oui, pourquoi ? Veuillez indiquer vos  travail forcé. Un phénomène inquiétant qui s'amplifie est le nombre d'enfants parfois 
commentaires  sur  la  mise  en  oeuvre  des  conv~mtions de  1'0 MT  très jeunes que l'on retrouve dans la rue en train de mendier. 
ratifiées, concernant notamment les enfants. 
Le  pays  dispose-t-il  d'un  plan  de  stratégie  nationale  pour  lui  Oui.  Le  pays  dispose  d'un cadre  stratégique  de  lutte  contre  le  VIH/SIDA  et les 
permettre de relever les défis du VIH!SIDA, par exemple un comité  infections sexuellement transmissibles (CSLS)  pour la période 2006-2010. La mise 
national de coordination, etc. ?  en œuvre du CSLS est supervisée par le Conseil National de Lutte contre le SIDA et 
les IST (CNLS-IST) directement rattaché à la Présidence du Faso. Il est appuyé par 
un Secrétariat permanent. Des structures de coordination des PTF sont en place ainsi 
que  des  structures  sectorielles  au  niveau  ministériel,  comités  d'entreprises  et  au 
niveau régional  et provincial.  La mise en  œuvre  du  CSLS  connaît des  problèmes 
importants  dus  à un manque  de  capacités,  à la transversalité du problème  et  à la 
multiplicité des  acteurs (Ministères, PTF,  société  civile) à impliquer aux différents 
niveaux,  ce qui ne facilite pas une approche unifiée. 
Lorsque  des  stratégies  et  des  structures  nationales  existent  pour  L'engagement politique en matière de lutte contre le V!H!SIDA et les IST est au plus  1 
répondre  à  ces  défis,  qu'en  est-il  de  la  volonté  politique  et  de  haut niveau (Président du Faso).  Les ressources allouées  à la lutte contre le  SIDA 
l'engagement des ressources nationales pour garantir leur efficacité ?  représenteraient 3.3  % des ressources mobilisées sur la période 2001-2005. Le reste 
étant assuré sur financement extérieur. 
Le  gouvernement  rencontre-t-il  des  problèmes  particuliers  pour  Non. 
signer, ratifier ou transposer dans le droit national les déclarations et  La convention CEDAW a été ratifiée en 1987. La transposition dans le droit national 
Conventions sur la  liberté d'association et la négociation collective (conventions 97, 98), sur l'élimination du travail forcé et obligatoire (conventions 29,  105), sur l'élimination de 
toute discrimination en matière d'emploi (conv~ntions lOO,  111), sur l'abolition du travail des enfants (conventions 138,  182). 
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les conventions internationales les plus importantes sur l'égalité entre 
les hommes et les femmes6 ? Si oui, pourquoi ? Veuillez fournir des 
n'est pas bloquée. Les difficultés résident davantage dans l'application des lois. 
commentaires sur leur mise en oeuvre. 
Le pays a-t-il mis en place des stratégies et des strudures pour  Le statut de la femme bénéficie au BF d'une protection juridique à travers une loi de 
répondre aux défis de l'égalité entre les hommes et lies femmes, par  novembre  1989  portant institution et application d'un  Code  des  Personnes et de  la . 
exemple un plan de stratégie national, un comité de coordination ou  Famille  (CPF),  qui,  par  ses  innovations,  tourne  le  dos  à  la coutume  et pratiques  1 
tout autre moyen ?  rétrogrades,  notamment  à  l'égard  des  femmes.  L'infraction  de  mutilation  génitale . 
féminine a été introduite daus le Code pénal et puni d'un emprisonnement et amendes. 
Il a été créé un Ministère chargé des questions liées à la promotion de la femme. Les 
politiques et actions du gouvernement sont néanmoins jusqu'à présent plutôt centrés 
sur la promotion de la femme, sans adresser les questions plus larges d'égalité entre 
hommes et femmes. 
Ainsi, le gouvernement a élaboré des Plans d'action visant la promotion de la femme: 
a)  Plan d'action pour le renforcement du rôle des femmes dans le développement; b) 
Plan  d'action  d'accès  des  femmes  aux  services  agricoles;  c)  Plan  National  pour 
l'éducation des jeunes filles.  Des structures d'appui ont été aussi mises en place: a) 
Fond  d'appui  aux  activités  rémunératrices  des  femmes;  b)  Comm.  Nat.  Pour  la 
Promotion de la femme.  En 2004 le gouvernement a adopté une Politique Nationale 
de promotion de la Femme.  La politique nationale Genre a été initiée depuis 2007. 
L'année 2008  a  vn l'organisation d'ateliers régionaux pour la validation  des 
drafts 1 des documents de diagnostic et de politique, suivie de la production des 
drafts 2 et la tenue d'un conseil de cabinet présidé par Son Excellence Monsieur 
le Premier Ministre. Le document de politique Nationale Genre a été validé le 29 
janvier 2009  et adopté en  Conseil des  Ministres le 8 juillet 2008. Un dispositif 
j>_Our son Of>érationnalisation est en cours d'élaboratio!L 
Autres  informations  utiles,  appréciation  générale  et  résumé  des  Sur le plan social il faut souligner que le BF est toujours classé en 2005 au  175me 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  rang sur 177 dans  l'index du  Développement Humain  (IDH)  du PNUD.  La gestion 
des ressources  humaines,  matérielles et financières  dans  les  secteurs sociaux reste 
6  Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW, 1979), Programme d'action du Caire {1994), Programme d'action de Beijing 
(1995) 
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peu efficace.  Néanmoins, pour l'année 2005, les indicateurs retenus dans le cadre du 
suivi  des  objectifS  du  millénaire  montrent  une  tendance  globalement positive  en 
matière d'amélioration quantitative des services sociaux.  Ainsi donc,  dans le secteur 
de l'éducation de base, les effectifs de l'enseignement primaire se sont accrus de 8,5% 
entre 2004 et 2005 et dans la même période, le taux brut de scolarisation a progressé 
de  56,8% à 60,2%.  En matière de  santé de  base,  des  progrès ont été enregistrés, 
particulièrement  concernant  la  couverture  des  services  préventifs  et  curatifS  (la 
couverture vaccinale contre la rougeole, la fièvre jaune, BCG et DTCP 3 a progressé 
de façon  substantielle).  Selon  les  tendances  actuelles,  sans  une  accélération  des 
efforts ge développement, le Burkinafaso ne pourra atteindre les OMD en 2015. 
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Vlll.  CONTEXTE INTERNATIONAL ET RÉGIONAL 
A.  Intégration régionale 
Niveau de mise en oeuvre des  obligations nationales  vis-à-vis  de  Le  BF est membre  actif de l'UEMOA.  Le BF respecte  la franchise  de droits  de 
l'agenda  d'intégration  économique  relatif,  principalement,  à  la  douanes sur les produits  originaires agréés et la nomenclature et la catégorisation 
création d'une zone de libre échange ou une union douanière.  retenue  dans  le  TEC.  Par  rapport  aux  critères  de  convergence  économique  de 
l'UEMOA, le pays respecte en 2005 deux critères sur quatre de premier rang.  Les 
critères de taux d'inflation (5,4% en 2005) et celui relatif au solde budgétaire de base 
ne sont pas respectés.  S'agissant des  critères de second rang,  seul celui relatif aux 
investissements financés sur ressources intérieures serait respecté. 
Niveau d'application des programmes ou plans d'action régionaux  Le  BF  a  adhéré  au  programme  de  l'UEMOA en matière  de  postes  de  contrôle 
des autres politiques régionales (politiques des transports, facilitation  juxtaposé. Les travaux de construction d'un poste pilote à la frontière entre le BF et le 
du  commerce  ...  )  qui  font  partie  de  «l'acquis  Togo sont en cours de finalisation. Le BF travaille également à la réduction des postes 
communautaire/régional»  de contrôle actuels,  sources  de diverses tracasseries  sur  les  corridors  routiers.  En 
matière  de facilitation  du commerce, les directives  communautaires de l'UEMOA 
sont transposées dans le droit national en fonction des priorités. 
Niveau d'engagement dans  les  institutions  régionales,  notamment  Le BF perçoit et reverse régulièrement le Prélèvement communautaire de solidarité 
respect des obligations financières du pays, et respect des décisions  (PCS),  ressource  principale  de  l'UEMOA.  Le  BF  n'a  jamais  fait  l'objet  de 
1  juridiques des organes juridictionnels régionaux.  condamoation par les juridictions régionales. 
Cohérence et compatibilité technique et juridique de la position du  Le BF appartient à  plusieurs  organisations régionales  et essaye de son  mieux  de 
pays vis-à-vis des différents agendas régionaux auxquels il participe  respecter  leurs  agendas :  UEMOA,  CEDEAO,  CILSS,  CENSAD,  LIPTAKO 
et niveau  d'engagement  dans  le  processus  de  rationalisation  des  GOURMA. Le BF a abrité en fin mars 2006 la réunion de l'UA sur la rationalisation 
RE  Cs.  des RECs. 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des  Harmonisation des législations fiscales: dans le cadre de la mise en œuvre de 1  'union 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  douanière, le BF a engagé des réformes importantes dans le domaine de la fiscalité 
··----- ----- ---- (TV  A, droit_s_ d'acçises, taxation<i_esproduits pétroliers). 
B.  Participation aux initiatives régionales snr la gouvernance et mécanismes d'évaluation par les pairs (comme le MAEP) 
Le pays participe-t-il activement aux initiatives régionales relatives à  Oui. Le BF participe au système de surveillance multilatérale de l'UEMOA. Sur les 
la gouvernance?  huit critères  de  convergence,  le  BF a  respecté quatre  en 2004.  Dans  le  cadre  de 
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l'application d'1n1e directive de l'UEMOA sur le code de transparence dans la gestion  l 
des  finances  publiques,  le  BF  a  élaboré  en  2001  1n1  plan  d'actions  pour  le 
renforcement des dépenses budgétaires sur 2002-2004 (cadre pour la conduite des 
réformes prioritaires). 
Le pays a-t-il adhéré au processus africain d'évalwition par les pairs  Oui. Le BF a accédé au MAEP/APR en mai 2003, mais a accusé du retard dans le 
(AEP)?  démarrage effectif du processus. Le décret n.  2005/232/PRES/MAECR a institué le 
Le pays fait-il ou a-t-il fait l'objet d'lille évaluation ? Le programme  Conseil National du MAEP, qui sera l'outil essentiel pour la conduite du processus du 
d'action AEP est-il intégré dans le SRP, le CDMT, etc.?  MAEP au Burkina. 
Le Mémorandum d'entente technique entre le MAEP et le Burkina Faso a été signé en 
juin 2006.  La phase d'évaluation technique du pays  devrait commencer courant le 
deuxième semestre 2006. Le questionnaire vient d'être finalisé  et devra maintenant 
être approuvé par le panel, avant le lancement de 1' évaluation qui vient de démarrer 
(février 2008). 
En ce qui concerne le cas du Burkina Faso, une équipe d'évaluation a mené de 
large  consultations  avec  toutes  les  composantes  de  la société  durant quatre 
semaines à  l'issu desquelles un rapport d'évaluation assorti d'un programme 
d'action  national  a  été  transmis  au  gouvernement  pour  examen.  Lesdits 
documents  ont  été  transmis  à  l'attention  des  Chefs  d'Etats  et  ont  reçus 
l'accueille favorables des pairs, lors du premier forum extraordinaire du MAEP, 
les 25 et 26 octobre 2008  .. 
Autres  iriformations  utiles,  appréciation  générale  et  résumé  des 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine 
C. Migrations 
Le pays a-t-il été invité à approfondir le dialogue avec l'Union  Non. 
européenne sur le programme général des questions liées aux  Il est possible d'avoir lill débat franc sur les questions de migration. 
migrations, figurant à l'article 13 de l'accord de Cotonou? Si oui, a-t-
il  répondu de manière positive ? Des interlocuteurs ont-ils été 
identifiés ? Un programme a-t-il été proposé/convenu pour le 
dialogue? Existe-t-i11n1 débat ouvert et 1n1e coopération satisfaisante 
sur la mise en œuvre de l'obligation de réadmission ? 
Si des questions de migration concernant le développement ont été  Pour l'instant, le BF n'a pas lill problème aigu en matière de migration. Toutefois, le 
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jugées importantes (par ex. fuite des cerveaux 1  retour de  nombre  croissant  des  jeunes  sans  emploi  pourrait  constituer  à  terme  une 
ressortissants nationaux qualifiés, envois de fonds,, relations avec la  préoccupation pour les questions d'émigration. Au stade actuel, compte ten11  de la 
diaspora), le pays montre-t-il une volonté de les aborder dans le  nécessité de concentrer l'aide, des appuis spécifiques en matière de migration ne sont 
dialogue de programmation ? Le pays mène-t-il une approche  pas prévus. Le gouvernement a néanmoins organisé un symposium sur les questions , 
volontariste dans ce domaine politique? Quelles mesures ont-elles  de gestion de migration interne et externe les 13 et 14 juillet 2006 en présence de 200 
été prises dans ce cadre ?  participants notanunent de la diaspora burkinabè en vue de débattre sur la nature de la 
1 
politique migratoire en vue de réduire la pauvreté au Burkina Faso.  ' 
Si des questions de migration concernant les réfugiés ont été jugées  Le BF n'a pas un problème préoccupant en ce qui concerne les réfugiés. 
importantes, le pays (qu'il soit d'accueil ou d'origine) manifeste-t-il sa 
volonté d'aborder la situation des réfugiés dans le cadre du dialogue 
de progranuuation? Le cas échéant, le pays partidpe-t-il à des 
initiatives visant à renforcer les capacités de protection nationales ou 
régionales? Le pays mène-t-il une approche volontariste dans ce 
domaine politique ? Quelles mesures ont-elles été prises dans ce 
cadre? 
Si l'immigration illégale, le trafic et la traite des ëtres humains sont  Il y a quelques cas de trafic d'enfants au BF, en général, recrutés avec l'accord de 
considérés comme un problème important, le pays montre-t-il sa  leurs parents pour aller travailler dans des plantations en Côte d'  Ivoire, mais aussi 
volonté d'aborder ces questions dans cadre du dialogue de  dans d'autres pays de la région. Le gouvernement s'est attaqué au problème et en mai 
programmation ? Le pays mène-t-il une approche volontariste dans  2003 l'Assemblée Nationale a approuvé une loi (038-2003/  AN) portant définition et 
ce domaine politique? Quelles mesures ont-elles été prises dans ce  répression du trafic d'enümts. Cependant, l'ampleur de ce phénomène n'a pas atteint 
cadre?  un niveau où, il faut en faire une_])féoccupation dans le cadre de la programmation. 
Autres informations utiles, appréciation générale et résumé des  Le  BF est  un  pays  très  actif dans  le  processus  d'intégration  régionale  et  le 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  gouvernement est ouvert au dialogue sur les questions liées à la migration. 
Le  BF participe au dialogue  euro-africain sur les  migrations et,  dans le  cadre du 
suivi de  la  conférence de  Rabat,  conjointement avec  la France  organisera en  mai 
2008 une réunion sur la coopération dans le domaine de la lutte contre la migration 
illégale, qui servira de préparation à la conférence euro-africaine de Paris d'octobre 
2008. 
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IX.  QUALITE DU PARTENARIAT 
A.  Dialogue politique 
Existe-t-il des termes de référence, des programmes communs et un 
calendrier établi pour l'article 8 ? 
Qualifieriez-vous le dialogue d'ouvert et de constructif? Si non, 
quelles sont les principales difficultés ? 
Le dialogue politique a-t-il abouti à des résultats concrets? 
Dans le cadre de l'article 8, Je dialogue portant sur des éléments 
essentiels est-il systématique et formalisé? A-t-il été convenu 
d'objectifs ou de critères de référence spécifique~: ? 
B.  Dialogue de programmation 
Le gouvernement invite-t-il le parlement, les ac1teurs non étatiques et 
les autorités locales à participer au dialogue de programmation ? 
Les Chefs de Mission de l'UE rencontrent sur une base mensuelle le Ministre des 
Affaires  Etrangères  ou  d'autres  personnalités  politiques.  A  ces  occasions,  les 
discussions  portent  sur  des  questions  de stabilité  interne  (par  exemple  élections, 
sécurité) et des questions externes d'actualité (par exemple des crises dans la sous 
région, l'intégration régionale, la réforme des Nations U!ùes). Entre 3-4 fois par an, le 
Ministre des Affaires Etrangères organise des rencontres plus larges avec les chefs de 
mission des principaux bailleurs de fonds, sur des questions d'actualité. 
Oui. 
Il est difficile d'apprécier l'impact précis du dialogue politique sus mentionné, qui est 
un élément parmi  d'autres  pour  la prise  de  décision  du  Gouvernement,  mais  il 
contribue certainement à nuancer certaines de ses prises de position. 
Le  dialogue  sur  les  éléments  essentiels  est  régulier,  mais  pas  formalisé.  Un 
encadrement  rigide  de  ce  dialogue  pourrait  d'ailleurs  avoir  des  effets  contre-
productifs.  Il  pourra  tenir  compte  du  présent  profil  de  gouvernance  et  des 
engagements du Gouvernement en matière de gouvernance. 
Le Gouvernement (Ministre des Finances et du Budget) s'est montré ouvert à une 
consultation du Parlement, mais a fait ressortir quelques problèmes d'ordre pratique 
du fait que la prochaine session du Parlement aura seulement lieu en septembre et 
qu'elle sera la dernière avant les élections législatives en 2007. 
Depuis février 2005, un dialogue régulier et spécifique à la coopération DE-Burkina 
Faso s'est installé entre le Gouvernement,  la Délégation de la CE et une centsine 
d'organisations de la société civile. La dernière rencontre a eu lieu en mai 2006 et 
avait à son ordre du jour la revue en fin de parcours du gème FED et la programmation 
au titre du 1  Oème FED. 
'-------------------·---------L'  D=an:::s::....:l:::.e....:ca=d::.re::.....:d::e::c.s revues  CSLP  le  gouvernement  a  lancé  cette  année  les  CSLP 
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L'exercice  de  programmation  a-t-il  effectivement  constitué  un 
processus  commun et ouvert ?  Le  gouvernement a-t-il  activement 
encouragé  la  coordination  et  l'harmonisation  avec  les  autres 
donateurs? 
Autres  informations  utiles,  appréciation  générale  et  résumé  des 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine 
C.  Acteurs non étatiques 
Approches participatives en faveur du développement: le 
gouvernement invite-t-illes acteurs non étatique~; et les autorités 
locales à participer au processus SRP (préparation, suivi) ? 
Note: il convient de fournir à l'annexe 5 du DSP u,ne évaluation de la 
qualité des approches participatives. 
régionaux. Avec une décentralisation intégrale du territoire et une déconcentration des 
services  de  l'administration qui  suit avec  lenteur,  les  stratégies  de  lutte  contre  la 
pauvreté faites au niveau régional devraient apporter un dialogue plus concret avec 
les acteurs non étatiques et les collectivités territoriales. Au niveau des 13 régions du 
Burkina, les conseils régionaux viens d'être élus parmi les conseillers municipaux  ! 
élus lors des élections d'avri12006. 
Oui.  Les  différentes  actions  pour  la  programmation  ont  été  effectuées  de  façon 
conjointe entre les services de l'Ordonnateur National et la Délégation de la CE. Il y a 
une  réelle  appropriation  des  revues  et  de  l'exercice  de  programmation  par 
l'Ordonnateur  National.  Les  grandes  orientations  de  la  programmation  ont  été 
discutées  en mai  2006  en Conseil  des  Ministres  et pendant la rencontre  avec  les 
acteurs non étatiques. 
Le Gouvernement a exprimé le souhait d'avancer sur la programmation conjointe et 
des revues conjointes pour l'ensemble de l'aide européenne. Les Etats membres de 
l'UE ont décidé de se limiter à faire ensemble le diagnostic du pays, une matrice des 
interventions et la complémentarité dans les choix des domaines de concentration. 
Le dialogue sur la programmation est d'un bon niveau et le Burkina Faso fait preuve 
d'ouverture sur les analyses et les choix stratégiques,  en  utilisant le  CSLP comme 
cadre fédérateur. 
En termes d'appropriation du dispositif institutionnel de suivi de la mise en œuvre du 
CSLP  par les ANE,  l'on observe  des  avancées  même  si  elles  sont encore  lentes. 
L'intérêt  renouvelé  des  acteurs  autres  que  l'administration  publique  à  savoir  les 
partenaires techniques et financiers (PTF), le secteur privé et les organisations de  la 
société civile, à prendre part activement aux travaux des commissions thématiques, 
contribuera à terme à f!)ire d'elles le lieu privilégié de dialogue de politique sectorielle 
ou transversale.  Cependant,  les  organisations  de  la société  civile  (OSC)  semblent 
encore  souffrir  d'un problème  de  coordination  et  d'efficacité  d'intervention.  Le 
Gouvernement se propose de rendre effectif les contrats d'objectif Etat/Secteur privé 
et société civile en 2006. 
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Concernant les rapports  de suivi du CSLP des organisations de la société civile, Je 
Gouvernement observe que  ces organisations ont de réels problèmes de capacités à 
réaliser un tel résultat. 
L'anl!lée 2008 a  été consacrée à la mise en place/au renforcement des cadres de 
concertation avec les  acteurs non étatiques. En fin d'année, les  réflexions ont 
abouti à la définition d'un projet de dispositif institutionnel de suivi-évaluation 
du CSLP qui met l'accent sur l'organisation du dialogue dans le CSLP autour 
des sectoriels concernés. Les Acteurs Non Etatiques jouent un rôle important 
pour le  développement et contribuent largement à  l'atteinte des  objectifs  de 
développement du CSLP. 
Autres  informations  utiles,  appréciation  générale  et  résumé  des  L'ouverture  existe  pour  impliquer  des  acteurs  non  étatiques  dans  le  processus 
principaux problèmes identifiés dans ce domaine  consultatif, mais le  choix des  organisations à associer aux travaux reste difficile vu 
leur grand nombre. 
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ANNEXE3A5 ANNEXE 3: Rapport annuel sur les appuis budgétaires et sectoriels 
SITUATI.ON  DES  APPUIS BUDGETAIRES  AU  31/12/2008 EN  EUROS 
IFED/BF/10794  1/1012005  39.200.000  36.808.397  0 
IFEDIBF/11454  2310312005  20.400.000  16.938.323  0  3.461.677 
31/12/2006  125.000.000  106.207.052,00 
9 ACP BK 006  FED/BF/13121  31/12/2010  14/0912005  187,000.000  173.077.050 
ACP BK 12  31/12/2009  611  10.000.000  8.000.000  8.000.000 Annexe 4A 
Matrice des bailleurs de fonds du Burkina Faso: Décaissement du 01/0112002 au 31112/2008 en milliers d'Euros 
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FMI  63 808,5  63 808,5 
Banque Mondiale  413593,6  57 625,4  78 603,5  12 192,9  21  984,3  169 372,4  12  170,8  41  764,5  807 307,3 
PNUD  4 612,4  388,5  7 984,8  46,1  5 243,9  2 878,3  627,1  72,7  21  853,9 
UNFPA  326,4  24 416,7  24 743,2 
UNICEF  956,2  5 411,6  10 871,1  3 430,0  2 843,7  1 245,3  1 870,7  26 628,6 
FAD  146 446,7  3 038,9  18 729,2  18 219,6  114,4  1 573,3  65  082,5  8 279,9  42 949,9  304 434,4 
BID  2 304,1  2 293,5  7 117,1  23,9  158,8  21  921,6  4 605,3  30 686,1  69 110,4 
OPEP  4 784,5  2 678,2  7 274,2  1 955,8  14 089,5  30 782,3 
FKDEA  6 052,5  958,0  35 738,9  42 749,3 
BOAD  1 404,1  8 077,5  3 971,1  20 296,0  33 748,7 
Belgique  21  305,7  1 357,8  5 789,3  24 060,8  507,4  53  021,0 
Canada  6 632,1  1 045,8  3 202,1  21  622,4  911,8  1 248,0  15 815,2  23,9  2 025,0  52 526,4 
Danemark  29 502,4  5 127,7  3 120,5  2 809,9  29 838,2  28 737,1  14 720,7  113 856,4 
France  60 525,8  14 936,5  7 689,9  55 825,0  798,3  18 421,9  35 866,8  28 293,1  10 568,5  23,9  232 949,6 
Allemagne  10 952,8  10 409,8  10 973,1  1 739,4  650,2  7,1  28 399,8  21  733,3  13 341,9  98 207,4 
Pays Bas  133 597,7  5 631,6  38 659,7  31318,2  60 696,3  526,9  58,5  1 704,8  272 193,7 
Taïwan  6 243,8  11 375,8  6 904,7  1 857,4  1 831,7  8 450,4  22031,1  3 991,5  2217,5  1 110,0  66 013,9 
Italie  4 027,4  2 038,6  1 447,8  49,6  7 563,5 
Suède  43  117,9  3 550,6  5 308,1  4 137,0  3 302,3  923,4  60 339,3 
Suisse  42 182,4  8311,2  2 049,9  11311,2  3 609,2  5 199,6  27,5  817,8  1 837,0  75  345,7 
Autriche  23  153,0  23  153,0 
Luxembourg  2 263,5  2 263,5 
Autres  224,4  43,5  35 244,6  10 822,3  7 807,8  1 819,1  48 745,7  7319,6  29 457,7  30 234,3  171  719,0 
CE  394 918,8  9 246,5  11  872,0  8 786,2  5 300,6  6 707,5  62 101,7  38 455,8  225 721,9  5 516,7  768 627,7 
BEI  ND  ND  ND  ND 
TOTAL  1 378 947,7  80 821,9  257 114,9  266 066,6  34 645,0  90 254,7  622 863,3  154 035,4  472 231,7  65  965,4  3 422 946,5 
%CE  28,64%  11,44%  4,62%  3,30%  15,30%  7,43%  9,97%  24,97%  47,80%  8,36%  22,46% 
Source: OG-Coop!JHEF Annexe 4A 
Matrice des bailleurs de fonds du Burkina Faso: Prévisions de décaissement loi de finances 2009 en milliers d'Euros, 
Secteurs  . 
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FMI  0,0 
Banque Mondiale  62 215,5  7 594,3  3 255,1  28 669,5  418,1  40 606,3  119 772,5 
Système des nations unies  1 419,1  114,3  2 910,3  3 987,8  22 922,6  Il 606,7  42 960,9 
BAD  23 460,0  2 498,4  2 085,7  38 430,1  152,4  24 210,3  90 837,0 
BID  88,6  1 708,4  12 603,7  Il 517,5  25 918,2 
OPEP  4 065,8  4 065,8 
BOAD  4 164,9  9 552,5  13717,4 
Belgique  2 218,7  2 218,7 
CANADA  4 802,1  1 448,3  6 250,4 
Danemark  7 325,3  1 670,8  1 609,9  2216,1  9 825,2  22 647,2 
France  6 500,4  1 642,6  623,7  8 766,8 
Allemagne  JO 061,6  2 167,7  3 450,0  15 679,3 
Pays Bas  5 647,6  9 985,0  15 632,5 
Autriche  818,7  44,0  862,6 
FKDEA  2 937,3  5 488,2  8 425,4 
Taïwan  352,0  1 575,8  8 460,9  10 388,7 
Suède  7 587,4  2 591,6  203,4  601,4  10 983,8 
Suisse  6 564,5  256,1  6 820,6 
Autres  256,1  5 294,3  7 672,8  1 855,9  18 063,7  54 019,9 
CE  74 765,6  533,2  472,4  1 789,1  77 560,4 
BEI  ND  ND  ND 
TOTAL  205 803,1  2 642,2  20 724,5  43 780,9  818,7  25  138,7  126 473,8  3 027,8  111227,6  537 528,1 
%CE  36,33%  0,00%  0,00%  0,37%  0,00%  1,61%  14,43% 
Sonrce: DG-Coop/MEF annexe 48- 1 (JAR 2008) 
Annexe C du rapport sur la gestion de l'aide extérieure : 
Questions sur les objectifs en matiére d'efficacité de l'aide de I'UE. 
BURKINA FASO 
Chaque  année,  la  Commission  doit  rendre  compte  de  son niveau  de  performance par rapport  aux 
quatre objectifs  fixés  par l'UE  en matière d'efficacité de  l'aide.  Les  données  nécessaires à cet effet 
seront  collectées  par  l'intermédiaire  du  système  de  notification du rapport sur  la gestion  de  l'aide 
extérieure. Par conséquent, vous êtes invité à répondre avec précision aux  questions ci-dessous afin 
que les  données provenant de l'EAMR de janvier 2008  puissent être mises à jour. Ces  informations 
vous  seront également précieuses lors de  vos échanges avec vos homologues, avec les ONG et avec 
d'autres donateurs, notamment les États membres. 
Les  bureaux régionaux devront compléter l'annexe C  séparément pour chaque pays  de leur 
reg:wn.. 
Veuîllez  noter  que  les  objectifs  2,  "coopération/assistance  technique  coordonnées",  et  3,  "Unités 
parallèles d'implantation de  projets", du questionnaire précédents ont été remplacées par le document 
"cartographie  des  opérations  de  coopération  technique  significatives  et  plan  d'action  2009  sur  les 
unités d'implantation de projet (PIUs) et la coopération technique PlUs (TC/PIUs)" (voir tableau Excel 
attaché).  En revanche, les questions sur l'objectif 1 de  l'UE  "utilisation des  systèmes nationaux" et 4 
"missions coordonnées" sont restées identiques à celles présentes lors de l'EAMR de Janvier 2008. 
1 1. Objectif UE No 1  . 
Objectif n°  1  de  I'UE :  Acheminer  50 %  de  l'aide  intergouvernementale  par  l'intermédiaire  de 
systèmes  nationaux,  notamment en  augmentant le  pourcentage  de  notre aide fournie  par  un  appui 
budgétaire ou par des accords d'échanges. 
. .  . 
·.···  2. Introd.iction 
.·· . 
.  . .  .. 
La finalité ici est de collecter les renseignements nécessaires à mesurer cet objectif. Les informations 
dont  nous  avons  besoins  concernent  à  la  fois  le  montant  total  de  l'APD  (Aide  Public  au 
Développement) mais aussi l'extension par lequel les systèmes nationaux sont utilisés. A cette fin, les 
systèmes  nationaux  sont  définis  comme  englobant  4  principaux  domaines  (i)  les  procédures 
nationales  d'exécution  du  budget;  (ii)  les  procédures  nationales  des  reportings  financiers;  (iii)  les 
procédures nationales d'audit et (iv) les systèmes nationaux de passation de marchés. Les informations 
requises peuvent être calculées en considérant chacun de ces 4 domaines comme représentant 25% du 
poids total et en divisant ce nombre par le montant total des APD (d'où la division par quatre, voir le 
point 4  ci-dessous).  Dans tous  les  cas,  l'information  nécessaire  peut être collectée en utilisant  les 
mêmes définitions que celles dans le ""Definitions and Guidance" OCDE/CAO (voir la page attachée 
qui contiens les définitions essentielles pour ces indicateurs) 
·····.···· 
.  · 
3. Questions et~epnitions' .•..  ····  . 
.· 
•• 
.  .  ··  .  . 
Question  Definition-Ref  Response 
OCDE  EUR 
Quel montant de l'APD (Aide Public au Développement)  Qd2  94,373,032 
avez-vous consacré, à l'échelle nationale, au secteur public 
durant l'exercice 2008 (en euros)? 
Durant l'exercice 2008, quel montant de l'APD consacré au  Qd5  58,678,571 
secteur  public,  a  été  destiné  aux  procédures  d'exécution 
budgétaires nationales (en euros)? 
Durant l'exercice 2008, quel montant de l'APD consacré au  Qd6  58,678,571 
secteur public a été destiné aux procédures d'établissement 
de rapports financiers nationales (en euros)? 
Durant l'exercice 2008, quel montant de l'APD consacré au  Qd7  58,678,571 
secteur  public  a  été  destiné  aux  procédures  nationales 
d'audit (en euros)? 
Durant l'exercice 2008, quel montant de l'APD consacré au  Qd9  58,678,571 
secteur public a  été destiné  aux  procédures  nationales  de 
passation de marchés (en euros)? 
..  ·.· 
<.·6~ 
. ..  .  . .  .•  . 
> 
.  ·.  . .  ··  4. Défi~~tion des i~<jicateurs  •.  .· ...  . 
[(Qd5 + Qd6 + Qd7 + Qd9) c- 4]  c- [Qd2] (veuillez  calculer le montant et  Response% 
l'indiquer dans la case Réponse  %)  62,17% 
. . 
,-,  ·  ..  .•  . 
·  ... 
• •• 
5.  information su~p~émentaire  . . 
••• 
Existe-t-il des initiatives importantes visant à encourager rutilisation de systèmes nationaux dans votre 
pays? Si oui, décrivez-les brièvement. Si non, veuillez indiquer les principales contraintes rencontrées 
(utiliser une page supplémentaire si nécessaire) 
Le Gouvernement a adopté en  septembre 2007 un  Plan  d'actions national sur l'efficacité de  l'aide 
couvrant la période 2007-2010 élaboré en collaboration avec tous les partenaires qui ont souscrit à la 
Déclaration de Paris et localement représentés.  Ce plan propose que les donateurs fassent évoluer  le 
recours aux systèmes nationaux de gestion des finances publiques (de 45% en 2005 à 63% en 2010) et 
aux SJ•stèmes nationaux des marchés publics (de  60% en 2005 à 90% en 201 0).  Le plan comporte des 
2 actions  à  entreprendre  pour rendre  plus fiables  les  systèmes  nationaux,  et  qui  sont  en  général 
contenues dans la stratégie de  renforcement des finances publiques adoptée par le  Gouvernement en 
février 2007.  Différents bailleurs de fonds dont la CE se sont engagés dans un processus de passage 
progressif  de  l'aide projet vers davantage d'appuis budgétaires généraux ou sectoriels.  Les bailleurs 
de fonds ont souscrit à une lettre d'intention pour appuyer la mise en  œuvre du Plan d'action dans 
laquelle,  ils  "s'engagent à utiliser autant que possible les systèmes nationaux de gestion des finances 
publiques et de passation des  marchés publics.  Lorsque cela est possible,  la part de  l'aide délivrée 
sous forme budgétaire sera accrue". 
3 Définitions venant de "Definitions and Gnidance" OECD/CAD 
www.oecd.org/dataoecd/13/29/36306366.doc 
APD 
VERSEMENTS 
SECTEUR PUBLIC 
VERSHIENTS AU 
SECTEUR PUBLIC 
UTILISIITION DES 
PROCÉDURES 
NATIONALES 
D'EXÉOJTION DU 
BUDGET (QdS) 
UTILlSA TION  DES 
PROCÉDURES 
NATIONALES DE 
REPORTING FINANCIER 
(Q.16) 
UTILISIITION DES 
PROCÉDURES 
NATI~~ALES  D'AUDIT 
(Q:17] 
UTILISIITION  DES 
PROCÉDURES 
NATIONALES  DE 
PASSATION DES 
MARCHÉS 
Entrent dans l'aide  publique au  développement (APD)  toutes  les  opérations satisfaisant  la 
défirûtion  fournie  au  paragraphe  35  des  Directives  pour  !'établissement  des  rapports 
statistiques  au  CAD  (voir  www.œcd.org/dac/hlfsUivey/glossary),  à  savoir  celles  qui 
répondent aux critères Si.Jîvants : 
•  Avoir  pour  but  essentiel  de  favoriser  le  développement  économique  et 
l'arrélioration du niveau de vie des pays bénéficiaires ; et 
•  Être  assorties  de conditions  favorables  et  comporter  un  élément  de  libéralité au 
moins égal à 25 %. 
Un  versement  est  la  mise  de  ressources  à  la  disposition  d'un  pays  ou  d'un  organisme 
bénéficiaire (voir les  DirectiVes pour l'établissement dES rapports statistiques au CAD,  para. 
15-18). Les apports en nature ne dolvent être pris en compte que si la valeur des ressources 
correspondantes  a  été  monétisée  dans  un  accord  ou  dans  un  document  transmis  au 
gouvernement. Afin d'éviter que ces sommes soient comptées deux fois,  lorsque les appo1ts 
d'un donneur transitent par  un  autre  donneur leur montant sera notifié par  le donneur qtû 
effectue le versement ffnal aux autorités nationales. 
Admfnistration  (ministères,  services,. organismes ou municipalités) habilités à recevoir des 
fonds ou entreprendre des dépenses pour le compte de l'administration centrale 
Ce sont  les versements d'APD  opérés dans le  cadre  d'un  accord  i?Nec  les secteurs publics 
(voir définition  plus  haut),  y  compris  pour  des  travaux  et  des  opérations  sur  biens  ou 
se!Vices délégués  ou  sous-traités par ces entités à d'autres entités (ex  : ONG,  entreprises-
privées). 
Les  donneurs  utilisent  !es:  procédures nationales  d'exécution  du  budget  lorsque  les  fonds 
fournis  sont  gérés  conformément  aux  procédures  de  lx.rdgétlsatîon  consacrées  par  la 
législation  et appliquées  par  l'administration  du  pays  considéré.  Cela  implique  que  les 
programmes financés par les donneurs sont soumis aux procédures normales d'autorisation, 
d'approbation et de débfocage des fonds en vigueur au niveau natïonaL. 
La  législation  intègre  normalement  des  dispositions  concernant  les  types  de  rapports 
financiers  à  établir  et la  périodicité  de  ces  rapports.  Par  utilisation  des  procédures 
nationales  de  reporting  financier,  on  entend  que  les  donneurs  n1mposent  pas  aux 
gouvernements des exigences supplémentaires en matt  ère de reporting financier. 
Les donneurs s'en remettent aux opinions émanant  des instances suprêmes de vérification 
des comptes au  niveau  du pays,  concernant  les  rapports et états financiers  nonnalement 
établis  par  les  powoirs  publics  en  vertu  de  la  législation  nationale.  Par  utilisation  des 
procédures  naüonales  d'audit,  on  entend  que  les  donneurs  n'imposent  pas  aux 
gouvernements des exigences supplémentaires en matière d'audit. 
Les donneurs utilisent les procédures nationales de passation des marchés lorsque les fonds 
fournis  pour  la  mise  en  œuvre  de  projets  et  programmes  sont  gérés  conformément  aux 
procédures  de  passation  des  marchés  consacrées  par  la  législation  et  appliquées  par 
l'administration  du  pays  considéré.  Par  utilisation  des  procédures nationales de  passation 
des marchés, on entend que les donneurs n'imposent pas aux gouvernements des exigences 
supplémentaires ou spéciales pour l'acquisition d'ouvrages, de biens et de services.  (Sî  des 
défaillances  ont  été  re!-evêes  dans  le  système  national  de  passation  des  marchés,  les 
donneurs  pewent  s'appliquer,  en  collaboration  èNeJ:  !e  pays  partenaire,  à  améliorer 
l'efficience, la rationalité économique et la transparence des procédures nationales.) 
4 . 
1. UE Objectif No 4 
.· 
.·  ..  .· 
Réduire le nombre de missions non-coordonnées de 50% 
- .  ·  .. 
.  ·  ...  ;  \  2. Introduction 
••  . •  .···  .  ...  .  .... 
L'objectif ici est de collecter les données sur le nombre de missions non-coordonnées dans votre pays. 
Les informations requises  sont (a)  le  nombre total  de  missions CE dans  votre pays  et (b)  combien 
d'entre elles ont été coordonnées. 
Les objectifs de la déclaration de  Paris soulignent que les indicateurs  liés aux progrès  des  missions 
coordonnées sont " lors de la planification de  leurs missions sur le terrain\ il  est important que  les 
donneurs s'appliquent à: réduire le  nombre de ces missions; coordonner le calendrier des missions 
avec celui des autorités du pays partenaire et, si nécessaire, des autres donneurs; multiplier les missions 
conjointes; respecter des  "périodes de trêve" au cours desquelles n'a lieu aucune mission1. 
Les missions coordonnées sont les missions associant deux donneurs ou plus, ou effectuées par un 
donneur pour le compte d'un autre. En pratique les 3 questions suivantes aident à clarifier ce qui est 
entendu par missions : 
1.  Est ce que la mission implique un voyage  à l'international  dans un pays bénéficiaire? ie cela 
concerne uniquement les missions effectuées par le service central (HQ), pas les missions effectuées 
par la délégation à l'intérieur du pays. 
2. Est-ce que la mission implique une rencontre avec des  membres officiels du gouvernement, y 
compris des collectivités locales? 
3.  Est-ce que la mission associe 2  ou plusieurs donneurs conjoints? Ou est-elle organisée par un 
service central pour le compte d'un autre donneur? 
Les  définitions  et  les  orientations  de  l'OCDE  (  www .oecd.org,idataoecd/13/29/36306366.doc) 
spécifient que  les  missions  engagées  par  des  consultants et contractées  par AIDCO  (ou d'autres 
DGs) doivent être présentées dans ce questionnaire si elles répondent aux 3 questions ci-dessous. 
·.  - :..  :--- c  '·  . :  3 Q f  dd fi ï'  .  ·  .....  - : 
.  ·.•  .-·  · ues !Ons, an  .··.  e _Im  I~ns  .··  .·.  ·.•·.·  .·•.  . 
OCDE  Combien de missions sur le  19 
ref: Q'lS  terrain ont été effectuées par 
les services centraux pendant 
l'exercice 2008
3? 
Q'16  Combien ont donné lieu à une  2 
coordination ? 
Veuillez fournir dans le tableau ci-dessous, la 
ventilation des missions que la Commission et ses 
services ont effectuées durant l'exercice 2008 ; 
Missions par:  Coordonnée  Non-coordonnée 
Membres de la Commission  2 
AIDCO  l 
0 
0 
DEY  1  l 
RE  LEX 
TRADE  2 
ECHO  3 
FlSH 
AUTRESDGs  l 
COURS DES COMPTES EUROPEENNE 
Consultants contractés par la Commission  7 
Total  2  19 
1 Le terme  nterrain" fait référence aux pays en général et également aux seules missions dans les capitales 
2  L'objectif mis en place pour l'indicateur 10 a) est d'avoir 40% des missions sur le terrain effectuées 
conjointement 
3 La question ici s'applique aux missions depuis le siège 
5 4. Definition de l'indicateur  .  . 
Q'l6/ Q"IS  2007  2008 
Veuillez calculer et introduire Je résultat de 
l'indicateur pour 2007 et 2008.  20%  10% 
•··.  ...  .•  5. Informations supplémentaires 
. 
' 
..  .  .  . 
Les  délégations  sont  invitées  à  lister  les  dates  des  principales  missions  du  service  central  (HQ) 
planifiées  entre  mars  2009 et  aout 2009.  Indiquer  si  elles  sont,  ou  pas,  coordonnées  avec  d'autres 
donneurs. 
DG Siège  Date prévue  But/Secteur  Coordonnée (Oui/Non) 
Cour des  janv-fevr 09  Integration region 
Comptes  Non 
DEY  Mars  Fespaco  Non 
AIDCO  Mai  Décentralisation  A determiner 
AIDCO  Mars  Transportlsurcharge~_Oui 
A  ID  CO  Avril  Evaluation coop avec  BF  Non 
Veuillez indiquer les  principales priorités requises  par les  missions  du  service  central (HQ)  : celles 
demandées entre septembre 2009 et février 2010, mais pas encore accepttes par les services centraux et 
que les  délégations estiment comme servant mieux les  accords de coordination à un niveau local  et 
produisant une valeur ajoutée plus importante pour le dialogue politique. 
DG Siège  Date prévue  But/Secteur  Coordonnée (Oui/Non) 
Les délégations devront rapporter brièvement s'il y a dans leurs pays des initiatives significatives pour 
réduire le nombre de missions non-coordonnées? Si c'est le cas, veuillez en faire une courte description. 
Dans le cas contraire mettre en évidence les principales contraintes rencontrées. 
-Existence de période sans mission (aout) 
-Le Gouvernement encourage les bailleurs à programmer leurs missions autour des 
revues/sessions du CSLP ou du CGAB 
-calendrier des missions partagé au niveau des partenaires qui fournissent de l'appui 
budgétaire et sous peu également au niveau de la coordination européenne 
6 Enfin  les  délégations  devront  évaluer  la  probabilité  d'atteindre  les  deux  objectifs  concernant  les 
missions  d'ici  2010,  c.à.d.  l'objectif OCDE  de  40%  et  l'objectif de  réduire de  moitié le nombre de 
missions non-coordonnées provenant de l'UE. 
- Probabilité d'atteindre l'objectif OCDE de  40% des  missions sur le  terrain effectuées de  manière 
coordonnées:  Oui (?) 
-Objectif DE- réduire de moitié le nombre de missions non-coordonnées:  Non 
Les  délégations devront décrire brièvement les  prochaines  étapes qui devraient être préparées par le 
siège afin de contribuer à la réalisation de ces objectifs au niveau des pays bénéficiaires concernées : 
Il faudra mieux définir les missions qui devraient être inclues dans cet exercice: les missions 
opérationnelles  initiés/contractées par la  siège  (également  celles  initiés/contractées par la 
délégation?)  peuvent  en  principe  être  coordonnées,  mais  pas  vraiment  les  missions  de 
monitoring et de contrôle. 
7 Annexe 48-2 (JAR 2008) 
exercice de cartographie fait partie de la mise en place de la  "stratégie-cadre", qui vise la réforme de la coopération technique et des unités d'exécution de projets 
l'Aide Extérieure de la CE.  Cet exercice ne fait pas partie du suivi OCDE DAC.  Il  a un double objectif.  D'un  côté,  il  va fournir à  la  Délégation/Unité un document de travail 
utîlîser lors de discussions sur la coopération technique avec les Gouvernements Partenaires et les autres bailleurs de fond  . D'autre part, il va aider AlDCO à obtenir une \/l ""'1<\'-'  :; 
d'ensemble claire sur les opérations "significatives" de coopération  technique,  à  identifier les pays qui ont besoin de support,  et à  promouvoir de bonnes pratiques et 
exemples dont on  pourra s'inspirer ailleurs.  Il  est à noter qu'un exercice de cartographie des unités parallèles d'exécution de projets a déjà été entrepris dans le  cadre de 
de juillet 2008. La présente annexe est plus large et prend en compte l' EAMR précédent. 
Champ d'application: 
L'exercice de  cartographie couvre toutes les opérations de coopération technique et les  Unités d'Exécution de Projets dans des pays tiers "significatives" (voir définition 
,:;  dessous) comprenant. 
les programmes de coopération au développement bilatéral par pays/régional (mise en oeuvre des PIN/PIR, opérations centralisées gérées au siège) 
les lignes budgétaires thématiques (gérées à la fois au  niveau du pays et au siège) 
!Toutes les opérations de coopération technique!  Unités d'Exécution de Projets "significatives"  doivent être considérées comme faisant partie de cet exercice.  Il est à noter quelâ1lit:; 
les opérations de coopération technique/Unités d'Exécution de Projets pour des programmes ou des projets mis en  oeuvre par des organisations internationales et des 
et dans le  ~:·lan d'action. 
,  .  les composantes Coopération Technique d'un projet/programme. L'opération de CT peut être mise en  oeuvre à travers un  ou plusieurs,'.',: 
;//: ... ,contrats (contrats  de services,  de subventions ou  de contributions).  En  complétant les tableaux,  afin  de  simplifier  l'exercice  (et  à  moins que cette  simplification  semble::.+.·:  ... -"?"' 
·"  - clairement inadéquate), il faut considérer la composante CT d'un projetfprogramme comme l'ensemble de tous les contrats CT relatifs à ce projet/ce programme (par exemple:  ;"Je:)~< 
ù 3 contrats séparés sont établis pour 3 composantes séparés, tels que (A) assistance technique, (B) formation et (C) études, devraient être considérés 
-;;;J>> -·-- ···;;-, -,:_;;::4'0!hé:  :·-~:{J,<i'uffik;;?>.'L'JJf&Jkâ;  :J~'}Wi·,: !>?F'C'>·.·  !;-:;;;*ifdiiBJi""  i-;&Jke@r!~]ti';\llf;Vi•r'~; .::séJZj0L;;!  :~.ft>'afN·:c\:  ':~;ki}{-·  ''-~7)\Ji'  ,·;-~~\qyg-;'  '''fL\5étf{1it:  .:~;' 
::ritères suivants doivent être remplis pour inclure l'opération 
Premier critère: 
toutes les opérations de CT reprises sous la catégorie 1 (dévelclppement de capacités) et toutes les unités d'appui à l'Ordonnateur National (pour les pays du FED). 
concerne les autres catégories de CT (catégories 2/3/4-voir ci-dessous), les opérations au-dessus de 1 M€ doivent être indiquées 
- Deuxième critère: 
Les opérations de CT/UEPs dont les contrats de mise en oeuvre se terminent  le 31/12/2009 ou après (ceci vaut pour des contrats en cours au 31112/2008, et pour des 
de CT débutant en 2009. et exclut des opérations CT débutant en 2010 et Annexe 48-2 (JAR 2008) 
ité d'exécution de projets:Pour l'acheminement de leur aide au développement, certains donneurs mettent en place des unités 
~~-0\~:;!lct'exécution des projets (aussi appelées unités de gestion des projets, conseillers pour la gestion des projets, 
bureaux de gestion des projets, bureaux de coordination des projets, etc.). Les UEPs peuvent être plus ou moins intégrées dans les structures institutionnelles et 
administratives locales. 
Dispositions d'exécution: se réfère à comment un projet est organisé et géré. Les considérations peuvent inclure les aspects suivants:  (i) Gouvernance et redevabilité du 
programme; (ii) organisation de la gestion (qui doit gérer le programme au quotidien); (iii) Autonomie logistique du programme (moyens tels que véhicules, photocopieuses, 
..  partagés ou possédés; (iv) Relations entre les experts CT, les partenaires et la CE (envers qui les experts sont redevables); (v) Rôles de la CE et des autres donateurs 
rapport au programme 
>:,;.\JVN:  Ordonnateur National (applicable aux pays bénéficiant du FED) 
Coopération Technique: La coopération technique est la réser/e de savoir-faire sous forme de personnel à court ou long terme, de formation et d'activités de recherche, 
et des coûts associés 
J\!"\·'<è:Y+!f<~'HJtN>  ·_-.  ·-~viii}j(i~;·;:«ift 
Quatre objectifs possibles pour l'opération de CT sont définis. Bien que ces 4 objectifs ne soient pas exhaustifs et qu'ils puissent s'imbriquer les uns 
confondre, se chevaucher), on considère  ra que seul l'objectif principal parmi les 4 devra être retenu (marqué), sauf dans les cas où cette simplification semblerait clairement 
inappropriée, auxquels cas, 2 objectifs (un primaire et un secondaire) pourraient être considérés. 
L'objectif principal de la CT devrait être le développement des capacités. Cependant, dans certains cas d'autres objectifs sont légitimes et importants. Le but de répertorier des 
rliffP.r,.nts objectifs  pour les CT est de faire des choix transparents. et explicites, et d'éviter la situation où le support CT est prétendument pour le développement des capacités 
réalité, ne l'est pas. 
)ppement des capacités des organisations et des individus 
\}~~Actions visant à renforcer la capacité des individus et des organisations en fournissant de l'expertise  (AT court et long terme, jumelage, mobilisation of Diaspora, etc.), 
:-\!fi  formations et apprentissage (échanges entre pairs, formation, etc.), et équipement. 
2. Apport de conseils politiques eUou spécialisés (ou autres c~onnaissances) 
Souvent de courte durée. La portée peut être limitée, et à pur caractère technique -par exemple: présenter les standards européens à d'éventuels exportateurs de marchandise 
l'Europe, ou s'assurer que des fonctionnaires haut placés au  Mini~;tère des transports prennent connaissance des expériences régionales avec les Fonds routiers. 
moins complexe et moins contraignante tant pour le partenaire que pour la CE. 
Le renforcement de la mise-en-oeuvre (de services, d'inves;tissements, d'activités réglementaires) peut être significatif dans 2 situations: 
-dans le cas de projets d'investissement classiques pour la concHption et la supervision par des ingénieurs et des spécialistes qui, au nom du propriétaire de l'immeuble, 
:LI spécifient la conception et dirigent les entrepreneurs. Cette forme de CT est utilisée à la fois dans des pays développés et en voie de développement parce que les 
::":  gouvernements et les autres propriétaires de bâtiments n'ont pas, et ne souhaitent pas avoir l'expertise technique, préférant laisser cela au secteur privé. 
- Lorsque le partenaire ne peut pas fournir les services nécessair1E!S,  ou gérer la mise en oeuvre de programmes de distribution de services complexes. 
Préparation 1  facilitation de la coopération de la CE (ou d'une coopération plus large des bailleurs de fonds) 
. ·:::?1 Lorsqu'un appui spécialisé à la préparation de programmes financés par la CE est nécessaire. 
0:  :, :.:  Egalement applicable dans le contexte d'approches sectorielles C•ù plusieurs bailleurs de fonds harmonisent leurs interventions en appui à un programme. Dans ce cas, 
CT peut soutenir le dialogue politique, suivre et inter-agir avec les parties prenantes et les autres donateurs. Annexe 48-2 (JAR 2008) 
..  , ""  1.2  Il  n'y  a  pas  de  contrainte  critique  , 
{.~ _;:,empêcherait  d'atteindre l'objectif du  programmiont 
t supporté par la CT  part  •. 
conception 
programmcd2.3  Les  a1 
ont donné des résultats positifs dans c~partenaîres 
appropriées 
\aCT. 
Les rôles de  la  CT  et les rôles des  partenaire~4.2 L'np] 
spécifiés  1  accomplis.  Si  les  partenaire  CT a  été  pris  en  compte  et  les  principauJdonne un  mandat sufnsant sur  les  ressources de  programmes, 
rôle linité, ou n'en ont pas, c'estjustifi ·bailleurs de fonds ont été 1  sont consultés suthenu de l'objectif du programme 
appui possible en tenue de CT. 
On  a  considéré/utilisé  des  fonnes inuovante14.3  Les  propositions  pour  un  appui  nonj5.3  Les  partenaires  dirigent  d'une  manière  adéquate  les  dispositirJ{ ;y;; 
CT;  les  apppc•rts  de la CT sont équilibrées en coordonné  de  la  CT  sont  claircmen  d'exécution, et il  y a une responsabilité claire vis-à-vis des  différente~ ' 
et en  intensité par rapport à la capacité qu'on  justifiées ct on  prévoit  des  stratégies  pou  parties prenantes 
de  mener,  contrôler  ct  absorbe  d'avantage d'hannonisation et de durabilité 
de compte-rend!u courant. 
unité d'exécution  de projet est dite parallèle lorsqu'elle est créée et fonctionne en dehors des structures institutionnelles et administratives du pays sur ordre d'un donneur. 
·;-~;:<juans la pratique, il existe une continuité entre les unités parallèles et intégrées d'exécution  des projets. Les critères ci-dessous ont été conçus pour aider les donneurs et les 
'<?!  autorités des pays partenaires à établir une distinction entre elles et à identifier plus sûrement les unités parallèles d'exécution des projets. 
'\\?YI Aux fins de cette enquête, les unités d'exécution des projets sont considérées comme parallèles lorsque l'on obtient au moins trois <<Oui» aux quatre questions 
suivantes (lorsque le nombre de réponses positives est moindre, l'unité est considérée comme intégrée): 
'"  ..  critère: Les unités d'exécution des projets rendent-elles compte aux organismes extérieurs dont émanent les financements ou aux donneurs plutôt qu'aux instances 
;:L~\:'>!n::~tinnales de mise en œuvre (ministères, services ou organisme:s)? (Oui/Non) 
critère: Les termes de référence du personnel externe sont-ils définis par le donneur (plutôt que par les instances nationales de mise en œuvre)? (Oui/Non) 
critère: La plupart des professionnels employés sont-ils choisis par le donneur (plutôt que par les instances nationales de mise en œuvre)? (Oui/Non) 
La rémunération du  national  les  est-elle  à celle des  de la fonction Annexe 48-2 (JAR 2008) 
Programme 1 Projet 
Composante CT/UEP 
(cf. page 2 les objectifs de la CT) 
l'
Période de mise en 
œuvre de la 
INumero CRIS ll"composante CT", 
OLAS 
05/2004 -05/2011 
11/2008-12/2012 
IEvaluation de la qualite 
=très bon 
=bon 
= des problèmes 
= sérieux problèmes 
. page 3 les critères de qualité) 
!!l 
"0  c 
~ 
c 
0  ., 
~ 
~  •m 
'o 
.!2 
""  "'  ~ 
Type d'UEP 
Pour les programmes 1  projets 
qui ont une UEP (Intégrée ou 
parallèle)  : :,:: 
(cf. page 3 définitions & critères)L;~i{ Annexe 48-2 (JAR 2008) 
ACP ROC 18  09/2007 - 06/2011  Non  Oui 
ACP BK 06 eng 
N/A  IN/A 
Stabex 98  -12/2010  NiA 
-04/2011 Annexe 4B-2 (JAR 2008) 
plan d'action CT/UEP est un outil de gestion clé pour appuyer les Délégations dans la mise en oeuvre de la stratégie au niveau pays.  Il doit être élaboré par les Délégations 
discuté avec le pays partenaire. C'est un point de départ pour développer un  dialogue politique autour de la CT. Il doit permettre de donner aux Délégation et au siège une 
claire des mesures à prendre par rapport à la stratégie CT. L'appui du siège sera defini en se basant sur ces plans d'action. Ils seront accessible en ligne sur la plateforme 
\interactive afin de faciliter les échanges entre Délégations et de do1ner une vue globales des mesures prévues pour la mise en oeuvre de la stratégie CT. 
plan d'action CT/UEP 2009 se base sur la cartographie précédente et doit identifier: 
les problèmes et actions à mettre en oeuvre pour améliorer les dispositions  d'exécution des projets et pour assurer une meilleure redevabilité de toutes les opérations CT; 
les actions pour améliorer les pratiques de CT qui ne sont pas en accord avec les principes directeurs de la stratégie CT; 
iii) les mesures à prendre pour en finir avec les UEP parallèles quand elles existent. 
Le plan d'action CT/UEP detaillera les mesures concernant les opérations "significatives" de CT en cours ou démarrant en 2009 (en se basant sur la cartographie) de façon à 
cohérence avec la stratégie CT et quand c'est pertinent définir des objectifs ambitieux en terme de CT coordonnées, en particulier dans les pays/secteurs concernés par 
"division du travail". Des actions transversales à bénéfice mutuel immédiat (comme la communication/formation/séminaires/évènements) doivent être identifiées quand c'est 
pour stimuler le changement à plus grande échelle. 
Compléter le tableau pour les projeUprogramme en cours pour lesquels vous pensez que la composante CT peut être améliorée et en particulier pour les opérations 
où le mapping comprenait un "c" ou un "d". 
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D""'d•oiMor• 
Coopéation Burki11a  Faso- UE 
An,.,,oSA-111  Rapport annuel conjoint 2008 Annexe SA 2:  Volume annuel consolidé des engagements, contrats et déboursements. Période 2006 - 2008 
2006  2007  2008" 
Eng. Globaux  Contrats  Paiements  Eng. Globaux  Contrats  Paiements  Eng. Globaux  Contrats 
10ème FED  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  337.942.936,00  0,00 
9ème FED  7.447.849,49  4.704.360,57  77.05~).549,94  20.390.000,00  28.583.236,67  118.815.223,17  10.085.298,18  18.048.062,59 
Sème FED  -943.106,61  3.027.928,90  18.459.863,88  -4.024.920,44  5.823.032,29  8.949.692,09  -136.487,12  2.367.169,51 
7ème FED  -1.117.503,05  82.609,22  1.744.194,11  0,00  473.280,17  1.590.548,21  -4.953,71  461.063,91 
TOTAL  5.387.239,83  7.814.898,69  97.259.607,93  16.365.079 56  34.879.549,13  129.355.463,47  347.886.793,35  20.876.296,01 
Moyenne annuelle des contrats:  21.190.247,94 
Moyenne annuelle des déboursements: 
(*Afin de comparer les donnés 2008 avec les annés précédents, les transfers du 7ème FED vers le 9ème ne sont pas pris en compte) 
Sit. 01/01/2009, hors engagements 10è FED: 
Sit. 01/01/2009, avec engagements 10è FED ( 337 942 936-€): 
RAC:  20.578.077,00 
RAC:  358.521.013,00 
Ratios mesurant la capacité d'absorption financ:ière hors engagements 10è FED: 
RAC/moyenne annuelle du volume des contrats: 
RAC/volume des contrats en 2008: 
RAL/moyenne du volume des déboursements: 
RAL/volume des déboursements en 2008: 
1,0 
1,0 
0,5 
0,6 
an 
an 
an 
an 
Ratios mesurant la capacité d'absorption finan1:ière y-compris engagements 1  Oè  FED : 
RACfmoyenne annuelle du volume des contrats: 
RAC/volume des contrats en 2008: 
RAL/moyenne du volume des déboursements: 
RAL/volume des déboursements en 2008: 
16,9 
17,2 
3,7 
4,3 
an 
an 
an 
an 
RAL: 53.725.871,00 
RAL: 391.668.807,00 
Paiements  1 
0,00 
80.378.778,74 
9.093.246,99 
1.908.978,55 
91.381.004,28 
105.998.691,891 ANNEXE 58  Exécution de la Coopération régionale fin 2008 
Coopéat1on Bur1<in3  Faso- UE 
Annc,eC>B-1.'2  Rapport annuel conjoint 2008 ANNEXE SB  Exécution de la Coopération régionale fin 2008 
Coopéa\ion Burkina Faso· UE 
A"""'P5B-212  Rapport annuel conjoint 2008 RAC 2008, Annexe 5 C 
Résumé des contrats en cours DCE, classés par section et par année de contractualisation 
Sections DCE 
année  année  année  année  année  année  année  année  Tot 
Montant total  Montant payé  Solde 
1 
1999  2001  2003  2004  2005  2006  2007  2008  contrats 
1 
DEVRUR  1  5  8  4  4  8  22  11  63  48.949.914  30.785.714  18 164.209 
ECOSOC  c  1  1  0  3  3  2  ' 
12  9.434.031  5.992.462  3.441.569 
INTREG  c  0  2  0  0  2  1  12  4.611.934  2.175.254  2.436.680 
TOTA  6  11  4  7  13  25  2(  87  62.995.879  38.953.430  24.042.449 
--- -
Résumé des contrats en cours DCE. classés par ligne thématique et par année de contractualisation 
Sections DCE  1999  année  année  année  année  année  année  année  Tot  Montant total  Montant payé  Solde 
2001  2003  2004  2005  2006  2007  2008  contrats 
ONG-PVD  0  3  3  3  5  9  6  29  18.976.868  12.818.815  5.967.180 
DCI-NSAPVD  0  0  0  0  0  0  0  1  12  5.052.323  735.785  4.068.410 
ENV  0  0  c  0  1  c  1  2.384.756  575.954  1.555.665 
DCI-ENV  0  0  0  0  3  2.836.233  603.611  2.052.660 
FOOD  1  3  8  1  3  19  5  40  30.124.576  21.459.100  9.537.576 
SANTE  0  c  0  c  c  2  3.621.123  2.760.165  860.958 
TOTA  6  11  4  7  13  25  2C  87  62.995.879  38.953.430  24.042.449 
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·t  ~9/03!200'9  08:51:27  Varweird Annexe 5E 
Chronogramme 1  Oème FED 
Eo  agements Globaux  Eo  agements Individuels  Paiements 
AXES D'INTERVENTION  2008  2009  2010  2011  2009  2010  2011  2012-2013  2009  2010  2011  2012-2013 
Ap  ui  Bud  étain~ 
10ACP BK3  CONTRAT 
OMDABCRP 
2009-2014 
{APPUI  320142936  320.142.936  53.357_156  53.357.156  53.357.156  106.714.312  BUDGETAIRE 
POUR LA 
CROISS 
10ACP xxx  ALLOCATION 
COMPLEMEN 
TAIRE 
COMPENSA  Tl 
ON MESURES 
PRISES PAR 
GOUVERNEM  5420000  5.420.000  5.420.000 
ENT BURKINA 
FASO 
32.0.142.936  5.420.000  325.562.936  58.777,156  53.357.156  53.357.156  106.714.312 
Domaine de concentration 1: Renforcement des Infrastructures de base et de l'interconnectivité 
10ACP 8K4  !.APPUI 
INSTITUTION 
NEL 
INFRASTRUC 
TU RES- 17.800.000  13.541.000  850.000  2.000.000  1.409.000  11.196.000  1.715.000  480.000  1.000 000 
TRANSPORT 
ET 
ACHEVEMEN 
T 
10ACP xxx  TRANSPORT 
33.600.000  33.600.000  67.200.000  23.5(}0.000  23.500.000 
10ACP xxx  ENERGIE 
5.000.000  3.000.000  1.500.000  1.500.000  3.000.000 
10ACP xxx  EAU/ 
ASSAINISSEMI  50.000.000  38.000.000  10.400.000  400.000  1.200.000  2.000.000  11.500.000  24.500.000 
ENT 
17.800.000  50.000.000  72.200.000  51.541.000  11.250.000  39.000.000  27.609.000  11.196.000  3.715.000  36.980.000  62.100.000 
Domaine de concentration 2: Appui à la bonne gouvernance 
10ACP xxx  JUSTICE  15.000.000  3.000.000  4.000.000  8.000.000  1.600.000 
10ACP xxx  GOUVERNAN 
CE LOCALE  25.000.000  25.000.000  4.000.000 
10ACP xxx  GOUVERNAN 
CE 
3.000.000  3.000.000  600.000  600.000  1.200.000 
FINANCIERE 
APPUI SRFP 
10ACP xxx  APPUI 
CONTRÔLE 
2.000.000  2.000.000  530.000  530.000  1.060.000 
FINANCES 
PUBLIQUES 
10ACP xxx  APPUIE AU 
SYSTEME 
3.000.000  2.100.000  900.000  640.000  640.000  1.280.000 
STATISTIQUE 
10ACP xxx  APPUIE 
INSTITUTION 
1.000.000  1.000.000  450.000  300.000  250.000  NEL 
EDUCATION 
3.000.000  46.000.000  36.100.000  7.820.000  2.070.000  3.790.000 
Domaines hors concentration: a  ui ON et TCF 
10ACP xxx  Renforcement 
de laTCF 
dans la CF  800.000  750.000  50.000  190.000  390.000  120.000  100.000 
d'appui à l'ON 
10ACP xxx  Nouvelle TCF  2.000.000  1.000.000  1.000.000  500.000  1.000.000 
10ACP xxx  APPUI 
SECTEUR  3.000.000  600.000  800.000  1.600.000  600.000  800.000  1.600.000 
PRIVE 
800.000  5.000.000  750.000  650.000  1.800.000  2.600.000  190.000  990.000  1.420.000  2.700.000 
TOTAL  337.942.936  59.220.000  123.20().000  0  377.853.936  48.000,000  40.800.000  30.209.000  70,163.156  65.882.156  93.827.156  175.304.312/ Anne""" 
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SIGLES  ET ABREVIATIONS 
ABS  Appui Budgétaire Sectoriel 
AN  : Assemblée Nationale 
ARMP  : Autorité de Régulation des Marchés Publics 
ASCE  : Autorité Supérieure de Contrôle de l'Etat 
BAD  : Banque Africaine de Développement 
BM  : Banque Mondiale 
BP  : Budget Programme 
cc  : Cour des Comptes 
CRAL  : Commission des Reglments à l'Amiable des Litiges 
CBMT  : Cadre Budgétaire à moyen terme 
CDMT  : Cadre des dépenses à moyen terme 
CE  : Commssion européenne 
CCAG  : Cahier des Clauses Administratives Générales 
CGAB-CSLP  : Cadre Général des Appuis Budgétaires en soutien à la mise en œuvre du CSLP 
CID  : Circuit intégré de la dépense 
CIR  : Circuit intégré de la recette 
CNDP  : Comité National de la Dette Publique 
CODEP  : Comité de suivi des délais d'exécution de La dépense publique 
CPAR  : Country Procurement Assessment Report 
CSLP  : Cadre stratégique de lutte cantre la pauvreté 
DCE  : Délégation de la Commission Européenne 
DDP  : Direction de la Dette Publlï:lue 
DEP  : Direction des Etudes et de la Planification 
DGB  : Direction Générale du Budget 
DGCF  : Direction Générale du Contrôle Financier 
DGCOOP  : Direction Générale de la Coopération 
DGD  : Direction Générale des Douanes 
DGI  : Direction Générale des Impôts 
DGTCP  : Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique 
DGMP  : Direction Générale des Marchés Publics 
DSI  : Direction des Services Informatiques 
DP  : Devis Programme 
EPE  : Etablissement Publics de l'Etat 
ENAM  Ecote Nationale d'Administration et de Magistrature 
ENAREF  Ecole Nationale des Régies Financières 
FIN EX  : Financements Extérieurs 
GFP  : Gestion des Finances Publiques 
HACLC  : Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la Corruption 
IGE  : Inspection générale d'Etat 
IGF  : Inspection générale des finances 
INSD  : Institut national de la statistique et de la démographie 
MEBA  :Ministère de l'enseignement de base et de l'alphabétisation 
MEF  : Ministère de l'Economie et des Finances 
MESSRS  :Ministère des Enseignements Supérieurs, Secondaires et de la Recherche Scientifique 
MP  Marchés Publics 
OMD  Objectifs du Millénaire pour le Développement 
PAST  : Plan d'Actions Sectoriel Triennal 
PEFA  : Public Expenditure and Financial Assessment 
PRGB  : Plan de renforcement de la gestion budgétaire 
PRCA  Programme de Renforcement des Capacités de l'Administration 
PRM  : Personnes Responsables des Marchés 
PTF  :Partenaire Technique et Financier 
RGMP  : Réglementation Générale des Marchés Publics 
SDI  Schéma Directeur Informatique 
SIGASPE  : Système intégré de la gestion administrative et salariale des personnels de l'Etat 
SIMP  Système Intégré de Gestion des Marchés Publics 
SP-PPF  : Secrétariat Permanent pour le Suivi des politiques et programmes financiers 
SPM  Spécialiste en Passation des Marchés 
SRFP  Stratégie de Renforcement des Finances Publiques 
SYDONIA  : Système douanier harmonisé 
TOFE  : Tableau des Opérations financières de l'Etat 
UEMOA  Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
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1.  INTRODUCTION 
Ce  sixième rapport fait le  point sur la  mise en  œuvre des réformes relatives à  la  gestion des 
finances  publiques  depuis  juillet  2008,  date  du  dernier  rapport  élaboré  dans  le  cadre  du 
Contrat OMD.  Il s'appuie comme le  précédent sur les  résultats du  diagnostic PEFA  conduit en 
début 2007, en  mentionnant autant que possible  l'ensemble des  mesures correctives  prises 
par  les  autorités  nationales  dans  le  cadre  du  Plan  d'action  sectoriel  de  la  Stratégie  de 
Renforcement  des  Finances  Publiques  (PAST-SRFP)  pour remédier  aux  faiblesses  mises  en 
évidence par ce  diagnostic. Il a été élaboré conformément à l'annexe 1. 7 du  Guide sur l'appui 
budgétaire général. 
2.  EVOLUTION  DE  LA  SITUATION DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 
2.1.0pinion globale et synthétique 
Dans  le  dernier  rapport  sur  la  GFP  de  juillet  2008,  la  Délégation  avait  indiqué  un  certain 
nombre  de  domaines  de  réforme  dont  les  progrès  étaient  cruciaux  pour  donner  une 
appréciation favorable au  cours des prochaines années.  Ces  domaines sont: l'amélioration de 
la  mobilisation  des  recettes  intérieures,  l'amélioration de  la  gestion  des  marchés  publics,  le 
renforcement  du  contrôle  notamment  externe  et  la  lutte  contre  la  corruption.  Dans  ces 
différents domaines et dans bien d'autres, le présent rapport montre que des efforts soutenus 
ont été faits par les  autorités, même si  des défis demeurent. 
Ainsi,  en  matière de mobilisation  des  recettes intérieures:  Malgré  la  suspension  de  la 
perception des droits de douane et de  la Taxe sur la  Valeur Ajoutée (TVA) sur les  produits de 
grande consommation  (comme mesure palliative  et temporaire à  la  hausse  généralisée  des 
prix de ces produits et en  réponse aux violences qui ont eu  lieu  notamment à Bobo Diou lasso 
en  février 2008.  Ces  mesures ont été abandonnées dès  fin  2008),  l'objectif de  mobilisation 
des  recettes  internes  a  été  atteint  pour 2008.  Le  Gouvernement s'est  par ailleurs  engagé 
dans un  vaste programme de réforme de la  politique fiscale avec l'appui technique du  FMI  en 
vue  de  rationaliser et simplifier le  dispositif fiscal.  Cette réforme  devrait aboutir avant la  fin 
de  l'année 2009. Le  défi majeur dans ce domaine demeure l'élargissement de l'assiette fiscale 
pour aller vers un  relèvement progressif du  taux de  pression fiscale vers la  norme fixée  par 
I'UEMOA. 
Dans  le  domaine  des  marchés  publics,  la  nouvelle  réglementation  adoptée  fin  2007  est 
entrée  officiellement  en  vigueur  en  juillet  2008  et  une  opérationnalisation  des  nouvelles 
structures  créées  dans  le  cadre  de  cette  nouvelle  réglementation  est  observée. 
L'informatisation  de  la  gestion  des  marchés publics est une  réalité.  La  transparence dans la 
passation  des  marchés  s'est  accrue  avec  une  réduction  considérable  de  la  proportion  des 
marchés passés selon la  procédure de gré à gré.  Les  principaux défis demeurent la  poursuite 
du  renforcement des  capacités  des  acteurs,  l'application  effective  de  la  réglementation  par 
ces  acteurs et la  célérité dans la  passation des marchés. 
Dans  le  domaine du  contrôle, notamment externe, la  Cour des Comptes est désormais à 
jour dans  la  production  de  ses  rapports  publics  et son  action  commence à  être visible au 
niveau  de  l'opinion  publique.  Le  contrôle  parlementaire  s'enracine,  avec  notamment  la 
création  d'une commission d'information sur la  situation de mise en  œuvre du  circuit intégré 
de  la  recette  (CIR),  les  performances  des  régies  de  recettes  au  regard  des  allocations 
budgétaires qui leur sont accordées et le  niveau de  recouvrement (mesure de  productivité), 
la  situation de  mise en  œuvre du  partenariat secteur privé et Gouvernement. Les  principaux 
défis  s'agissant  notamment de  la  Cour des  Comptes  consistent en  une  relecture  de  la  Loi 
organique  régissant  son  organisation  et  son  fonctionnement,  pour  garantir  plus 
d'indépendance  aux  juges  financiers  ainsi  que  l'adoption  d'une  loi  d'habilitation  pour 
l'apurement des arriérés juridictionnels. 
Enfin, les résultats en matière de lutte contre la corruption commencent à être visibles. On 
note  une  amélioration  du  classement  du  Burkina  Faso  dans  le  dernier  rapport  de 
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Transparency International paru  en  septembre  2008.  Avec  un  indice  de  3.5  sur 10 (contre 
2.9 sur 10 dans le classement 2007), le  Burkina Faso est passé de  la  150ème  à  la  80ème  place 
et  sort  ainsi  de  la  tranche  des  pays  à  corruption  systémique.  L'Autorité  Supérieure  de 
Contrôle de  l'Etat a rendu public en juin 2009 son  premier rapport d'activités. Il ne  porte que 
sur ses  trois  mois de  fonctionnement en  2008.  Un  sondage  d'opinion  récent  a  aussi  révélé 
que l'un des domaines où  les citoyens apprécient positivement l'action du  Gouvernement est 
celui  de  la  lutte  contre  la  corruption.  En  termes  de  défis,  il  s'agira  de  poursuivre  la 
sensibilisation  des  différents  acteurs  sur  le  phénomène  et  surtout  de  commencer  à 
sanctionner  les  personnes  responsables  de  malversations  financières.  Dans  ce  dernier 
domaine,  on  touche rapidement le  fonctionnement de  la  justice encore  défaillant au  Burkina 
Faso. 
C'est  pourquoi,  au  regard  des  éléments  d'analyse  contenus  dans  ce  rapport  et  des 
dispositions légales applicables,  la  Délégation estime que  la  situation en  matière de suivi de 
la  gestion  des  finances  publiques  et  la  dynamique  engagée  en  matière  de  réformes  au 
Burkina  Faso  demeurent satisfaisantes  et suffisantes  pour  mettre  en  œuvre  un  appui  à  la 
stratégie de  la  réduction de  la  pauvreté sous forme d'aide budgétaire non  ciblé  au  regard des 
critères de  l'Accord de Cotonou  (Articles 61-2-a et 61-2-c). La  Délégation suivra de  près  les 
progrès  qui  devront  être  poursuivis  par  le  Gouvernement  dans  les  quatre  domaines 
susmentionnés  et qui  resteront  déterminants  pour maintenir une  appréciation  globalement 
favorable  sur  les  finances  publiques  au  cours  des  prochaines  années.  Cette  exigence  est 
également consignée dans l'aide mémoire conjoint issue de  la  deuxième revue du  Comité de 
Pilotage de  la  Stratégie de Renforcement des Fiances i'ubiiques (SRFP)  ûe février 2009. 
2.2.Analyse  détaillée 
L'annexe  1  comporte  une  situation  très  détaillée  de  la  mise  en  œuvre  des  réformes  des 
finances  publiques.  Des  aménagements ont été  apportés  au  canevas  proposé  par l'annexe 
1. 7,  pour mieux faire ressortir les  réformes et les  progrès qui  ont été faits depuis le  dernier 
rapport. 
Tous  les domaines analysés dans l'annexe 1 ne  feront pas l'objet d'un examen systématique 
dans cette partie.  L'accent sera surtout mis sur les  domaines de  priorités de  la  stratégie de 
réforme  des  finances  publiques  (recettes,  marchés  publics,  contrôle)  de  même  que sur les 
réformes en  matière de processus d'élaboration et d'exécution du budget. 
2.2.1. Diagnostics récents de la gestion  des finances publiques 
Le  dernier exercice  récent de  diagnostic global  des  finances publiques est le  PEFA  réalisé en 
2007 et dont les  constatations ont été largement abordées dans le  précédent rapport. Il faut 
noter néanmoins,  la  conduite  d'une  revue  globale  des  dépenses  publiques actuellement en 
cours  sous  l'égide  de  la  Banque  Mondiale,  en  concertation  avec  la  BAD,  l'UNICEF  et  la 
Délégation.  L'objectif majeur de  cette  revue  des  dépenses  publiques  est  de  fournir  un 
plan  d'action  au  gouvernement, tiré des conclusions et recommandations de  l'étude,  qui 
soit à même d'aider le  Burkina Faso  à produire de meilleurs résultats de développement à 
travers  un  système  amélioré  d'allocation  et  de  gestion  des  dépenses  publiques.  Un 
objectif intermédiaire est de  donner une  analyse au  gouvernement du  Burkina  Faso  qui 
pourrait l'aider à  gérer avec succès  la  phase de  transition du  modèle de gestion centralisé 
des  politiques et du  budget, à  un  modèle décentralisé qui responsabilise les communautés 
locales.  Les  secteurs-clefs  inclus  dans  la  cette  revue  des  dépenses  publiques  sont 
l'éducation, la  santé et l'agriculture. Ces  secteurs ont été inclus sur la  base de leur 
importance relative pour la  croissance et la  compétitivité et leur poids relatif dans les 
dépenses publiques représentant l'essentiel des dépenses d'investissement du  Gouvernement'. 
Le processus a démarré en janvier 2009, par une mission de collecte des données sur le terrain et 
s'achèvera en septembre 2009 par l'atelier de restitution des travaux, qui sera financé par la  CE. 
1  Banque Mondiale: TDR de la  Revue des dépenses publiques 
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Les  prochains diagnostics envisagés dans le cadre de la  SRFP sont: 
•  La  conduite d'un nouveau PEFA en  2010. 
•  La  conduite en  2010, d'un audit indépendant de la  passation des marchés publics portant 
sur les exercices 2008 et 2009. 
2.2.2. Cadre Légal et institutionnel 
D'une façon  générale, il  y  a  eu  peu  d'évolution sur le  cadre  légal  et institutionnel depuis  le 
dernier  rapport  de  juillet  2008.  Deux  évènements  majeurs  méritent  néanmoins  d'être 
relevés: 
Au  plan  régional,  la  révision  en  cours  des  Directives  de  I'UEMOA  relatives aux Finances 
publiques, dont l'aboutissement en  2013  conduira  à  un  réajustement du  cadre juridique 
national.  JI  s'agirait  entre  autres  de  conférer  aux  ministères  sectoriels  plus  de 
responsabilité que dans  le  dispositif actuel, puisqu'ils devraient désormais avoir la  qualité 
d'ordonnateur  de  leur  budget  et  non  plus  de  simples  administrateurs  de  crédits.  Une 
responsabilisation  plus  accrue  des  ministres  sectoriels  est nécessaire  dans  le  processus 
d'implantation des budgets programmes. 
•  Au  plan  national,  le  processus  en  cours  de  fusion  de  la  stratégie de  renforcement des 
finances  publiques (SRFP)  et de  la  politique de  renforcement de  la  gestion de  l'économie 
et du  développement (PRGED)  aboutira non seulement à un  seul  document de référence, 
mais  aussi  à  une  nouvelle  restructuration  du  MEF,  qui  jusqu'à  présent  a  conservé  la 
même organisation suite à la  fusion de deux ministères en  un seul.  L'étude a débuté le  3 
juin 2009 et devrait déboucher sur une nouvelle stratégie sectorieiie unifiée en  septembre 
2009  et  à  un  plan  d'action  validé  en  décembre  2009,  assorti  d'un  plan  stratégique 
institutionnel. 
2.2.3. Exhaustivité, transparence du budget et aperçu sur le risque budgétaire 
global 
Le  Burkina  Faso  a  enregistré  de  bonnes  performances  dans  l'ensemble,  par  rapport  à  cette 
rubrique  du  dernier rapport  PEFA,  sauf en  matière d'accès  du  public  à  l'information  clé  sur le 
budget, où  il  a obtenu  la  notation  C.  Les  efforts du  Gouvernement se  sont donc concentrés sur 
cet aspect.  Deux types d'actions ont été engagés par le  gouvernement pour rendre l'information 
sur le  budget accessible au plus en grand nombre: 
•  La  mise en  ligne des informations sur le budget (budget gestion 2008 et 2009, dépenses 
budgétaires 2008 et 2009, prévisions de transferts aux collectivités locales, etc.) et les 
marchés publics sur le site web du  MEF:  www.finances.gov.bf. 
Une campagne de communication sur le budget 2009 a été initiée au cours du premier 
trimestre 2009 à l'endroit de la presse, la société civile, les partenaires, les régions. Cette 
campagne visait à expliquer les grandes priorités et les grandes masses du budget 2009. Des 
documents synthétiques de présentation de la loi de finances 2008 ont été produits dans les 
quatre principales langues du pays. Cet exercice devrait être renouvelé pour la loi de finances, 
gestion 201 O. 
2.2.4. Elaboration du budget 
Dans  le  rapport  PEFA  2007,  le  Burkina  Faso  a  enregistré  des  performances  acceptables  en 
matière de planification budgétaire à  moyen terme.  JI  a obtenu en  particulier les  scores B+ pour 
l'indicateur "Caractère organisé et participatif du  processus annuel de  préparation du  budget" et 
B pour l'indicateur "Perspective pluriannuelle dans la  planification budgétaire et de la  politique des 
dépenses publiques". 
En  matière de réforme de la programmation budgétaire 
Quelques éléments de rappel 
La  quasi totalité des  ministères et institutions produisent (et ce  depuis 1998 pour certains), 
en  appui à leur avant projet de  budget annuel,  un document de  budget programme annuel. 
Toutefois,  le  processus  est  resté  à  un  niveau  sectoriel  et  n'a  pas  évolué  vers  un  budget 
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programme de l'Etat transmis à l'Assemblée Nationale.  C'est pourquoi, en  décembre 2007, le 
Gouvernement a adopté un  programme de  réforme de  la  politique budgétaire, en  ligne avec 
la  volonté politique affichée d'aller vers la  gestion budgétaire axée sur les  résultats. L'objectif 
de  ce  programme  est  de  basculer  l'ensemble  des  ministères  et  institutions  à  l'approche 
programme  dans  l'élaboration  de  leurs  avants  projets de  budget  en  2010,  de  manière  à 
permettre  la  transmission  à  l'Assemblée  nationale  courant  2011,  d'un  projet  de  budget 
programme de  l'Etat au  titre de  la  gestion  2012.  Dans  ce  sens,  une  stratégie d'implantation 
de  la  réforme  a  été  élaborée  suivie  de  l'adoption  de  dix  axes  d'orientation  couvrant  les 
actions de sensibilisation des partenaires, la  formation des acteurs du  processus,  l'adaptation 
des outils de gestion.  Le  chronogramme de  mise en  place progressive du  budget programme 
dans l'ensemble des ministères et institutions, en  commençant par une expérimentation dans 
cinq  ministères pilotes, à  savoir le  Ministère de  la  Santé,  le  Ministère de  l'Education de Base 
(MEBA), le Ministère des Enseignements Secondaires, Supérieurs de la  Recherche Scientifique 
(MESSRS),  le  Ministère  des  Infrastructures  et  du  désenclavement,  et  le  Ministère  de 
l'Agriculture, de l'hydraulique et des ressources  halieutiques. 
Actions menées sur la  période sous revue 
Les  principales actions qui ont été menées  en  2008 dans  le  cadre  de  la  mise en  œuvre  du 
programme de réforme sont: 
•  La  mise  en  place  d'un  Comité  de  réforme  de  la  programmation  budgétaire:  l'arrêté 
portant  création  du  Comité  a  été  signé  en  avril  2008  et  l'installation  officielle  des 
membres est intervenue en  mai 2008. 
•  L'adoption  d'un  programme transitoire triennal d'opératlonnaiisation de  la  réfoïme ûü Pian 
d'action 2008-2010. 
•  la  désignation  de  trois  (3)  ministères  en  vue  de  l'expérimentation  des  budgets 
programmes pour la  période 2009-2011:  le  ministère de l'environnement et du cadre  de 
vie,  le  ministère des  infrastructures et du  désenclavement,  le  ministère de  l'agriculture, 
de l'hydraulique et des ressources halieutiques (volet eau potable et assainissement). 
Le  Gouvernement bénéficie de  l'appui technique du  FMI,  pour l'accompagner dans la  mise en 
œuvre réussie de  la  réforme budgétaire. Dans ce  sens, une mission d'appui technique du  FMI 
s'est déroulée en  avril  2009, pour faire le  point sur l'expérience du  Burkina Faso  en  matière 
d'expérimentation du budget programme, partager les  expériences du  Canada,  de  la  France 
et du  Maroc dans ce  domaine et faire  des  propositions au  Gouvernement pour une  mise  en 
œuvre réussie de sa  réforme. Le  rapport de mission est toujours attendu. 
Au titre des perspectives (actions programmées dans le  PAST SRFP 2009) 
Elaborer et mettre en  œuvre la  stratégie d'implantation du Budget Programme. 
Elaborer le budget-programme 2010-2012 pour les ministères en  charge de la  santé et de 
l'éducation de base. 
En  matière de cadrage budgétaire à moyen terme 
Quelques éléments de rappel 
Le  CDMT global a été mis en  place  pour la  première fois en  2000  (préparation budgétaire 2001-
2003) et est produit chaque année depuis lors. Il fournit des enveloppes par Titre et par Ministère 
sur trois ans.  Ces enveloppes sont  annexées à la  circulaire budgétaire qui est signée par le Chef 
de  l'Etat au  début mai de  chaque année, pour lancer le  processus de  préparation budgétaire.  Par 
ailleurs,  quelques  ministères  réalisent  depuis  2005  des  CDMT  sectoriels:  le  Ministère  de 
l'enseignement  de  base  et  de  l'alphabétisation,  le  Ministère  de  la  santé  et  le  Ministère  de 
l'Economie et des  Finances.  Les  principales faiblesses  constatées  dans  l'expérimentation  de  ces 
outils sont essentiellement de deux types:  le  manque de cohérence entre le  CDMT global et les 
CDMT sectoriels et l'absence de lien entre les estimations des années N+1 et N+2 du CDMT et les 
prévisions  budgétaires  des  années  correspondantes,  donnant  l'impression  qu'on  recommence 
totalement un  nouvel exercice chaque année. 
Actions menées sur la  période sous revue 
Le  MEF  a innové en  matière d'élaboration du  CDMT  global en  2009, qui s'appelle désormais 
"Cadre  Budgétaire  à  Moyen  Terme- CBMT".  Le  CBMT  2010-2012  mieux  pris  en  compte  la 
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prévision  des  recettes,  la  prise  en  charge  des  mesures  prioritaires du  CSLP  via  ce  qui  est 
appelé  "choix  stratégiques  budgétaires".  Le  lien  avec  la  stratégie  d'endettement  est aussi 
assuré  pour mieux contrôler le  niveau  d'endettement et de déficit.  L'atelier de  lancement du 
CBMT  2010-2012 a  eu  lieu  le  24  mars 2009  et  l'atelier de  restitution  le  24  avril  2009.  Le 
rapport du CBMT  2010-2012 a été adopté par le  Gouvernement en  avril 2009.  Son  profil se 
présente comme suit: 
CBMT 2010-2012 (montants en milliards FCFA) 
RECETTES 
2009  2010  2011  2012 
PIB  3 949  4  294  4  708.3  5 078.9 
Taux deDression fiscale  13.580/o  14°/o  14.70°/o  15.750/o 
Ressources oroores  584.11  646.50  746.38  859.32 
Recettes fiscales  536.33  601.13  692.12  799.93 
Recettes non fiscales  37.22  43.18  52.41  57.37 
Recettes en caoital  10.56  2.18  1.85  2.03 
Ressources extraordinaires 
Dons  134.85  117.89  ND  ND 
Dons oroarammes  PM  PM 
Dons nroiets et lens  134.85  117.89 
E  ri1"Dru n  ts  200.47  240.69  ND  ND 
ND: Non determme 
-
DEPENSES 
2009  2010  2011  2012 
DEPENSES  743.52  814.49  888.52  985.78 
Oénenses ordinaires  540.72  584.79  626.96  674.33 
Dette  52.60  61.67  62.48  61.89 
Personnel  207.40  230.00  250.46  273.44 
Fonctionnement  100.39  104.12  113.30  123.70 
Transferts courants{*)  180.33  189.00  200.72  215.30 
Eoarane budgétaire  43.40  61.70  119.42  184.99 
Investissements  195.80  219.70  251.56  301.45 
Transferts en  caoital  7.00  10.00  10.00  10.00 
Besoin de financement  -159.40  -168.00  -142.14  -126.46 
AoOuis budaétaires  125.00  125.00  125.00  125.00 
Gan résiduel  -34.40  -43.00  -17.17  -1.46 
Source/ MEF:  projet de CBMT 2010-2012 (atelier restitution du 24/04/09) 
(*)  Exonérations  fiscales  et  subventions  hydrocarbures  de  55  milliards  en  2009  et  47 
milliards en  2010 
Le  CBMT  respectera  les  objectifs  en  termes d'allocation  de  ressources  aux secteurs  prioritaires 
tels que repris ci-dessous. 
Allocations budgétaires aux secteurs prioritaires 
Education de base :  15,60% 
Santé :  12,00% 
8 DCE-BF-RAPPORT GFP  Juin  2009 
2.2.5.  Gestion des Recettes 
Le  Burkina  Faso  n'est pas  performant en  matière de mobilisation  et de gestion des 
recettes internes, comme l'illustrent les scores suivants obtenus dans le cadre du  rapport PEFA 
2007; 
D+  Transparence de l'assujettissement et des obliqations des contribuables 
c  Efficacité des mesures d'immatriculation des contribuables et de l'évaluation de l'impôt, des 
axes et des droits de douane 
D+  Efficacité du recouvrement des contributions fiscales et douanières 
D  Recettes réelles totales par rapport au  budget initialement approuvé 
Pour relever  les  défis  ci-dessus,  le  Burkina  a  engagé  en  2008,  dans  le cadre  du 
programme soutenu par le FMI (FRPC), une grande réforme de la politique fiscale. 
Elle  vise  à  rationaliser  et simplifier  le  dispositif fiscal  pour une  meilleure  mobilisation  des 
ressources. Ainsi, les objectifs spécifiques poursuivis par cette réforme sont: 
la  rationalisation des  incitations et des exonérations fiscales ; 
la  simplification et la  modernisation de la  législation fiscale ; 
•  l'amélioration de la  gestion et du  rendement des impôts indirects ; 
l'imposition des activités informelles. 
Une cellule  <<  politique fiscale  >>  a été mise en  place en juillet 2008 au  Ministère de l'Economie 
et des  Finances et ses  travaux ont conduit à  l'adoption en  octobre 2008, d'une stratégie de 
réforme  fiscale  dotée  d'un  échéancier  des  réformes.  Les  mesures  de  court  terme  ont  été 
prises  en  compte  dès  la  loi  de  finances  2009  et portent notamment  sur  l'élimination  des 
retenues  à  la  source  et  des  prélèvements  au  profit  des  grandes  entreprises  et  de 
l'élargissement du  champ  des  droits d'accise.  Quant aux  mesures de  moyen  et long  terme 
portant notamment sur les  impôts sur les  sociétés, le  code  des  investissements et la  TVA,  6 
groupes  de  travail ont été  mis  en  place  en  vue  de  d'élaborer des  propositions détaillées  de 
réforme fiscale. 
En  principe, selon  les  engagements pris avec le  FMI,  le  pays  devrait soumettre au  plus tard 
en  fin  octobre  2009  à  l'Assemblée  Nationale,  les  propositions  de  réformes  de  la  politique 
fiscale,  notamment les  mesures  concernant  la  TVA,  l'impôt sur les  sociétés,  et le  code  des 
investissements pour leur entrée en  vigueur avec la  loi de finances de 2010. 
En  matière d'immatriculation des contribuables et de l'évaluation de l'impôt, des taxes 
et des droits de douane, des  progrès notables ont été enregistrés en  2008, notamment dans 
l'informatisation  des  grands  contribuables  et  de  ceux  de  taille  moyenne:  ainsi  tous  les 
contribuables de  la  Division  des  Grandes  Entreprises  (DGE)  ont été immatriculés de  même 
que  97%  des  contribuables  de  la  Division  des  Moyenne  Entreprises  (DME).  A  cela,  il  faut 
ajouter la  mise en  application du circuit Intégré de  la  Recette  (CIR) en  juin 2008, qui permet 
d'avoir une vue globale  de  l'ensemble des  recettes à tous les stades de  leur gestion.  Enfin, 
un  système de  relance  des  contribuables  retardataires et défaillants pour le  paiement de  la 
TVA  et du  BIC a été mis en  place  et a bien  fonctionné:  cela  a permis de contenir le  taux de 
défaillance de déclaration qui s'est établi en  fin  2008 à 5,6% contre un  objectif de 7% dans le 
programme avec le FMI. 
Au  niveau du renforcement du contrôle fiscal, les actions suivantes ont été initiées: 
Développement  d'actions  conjointes  entre  les  administrations  fiscales  et  douanières 
(brigade mixte, protocole d'échange d'informations, etc.). 
•  La  lutte  contre  la  fraude  a  été  assurée  entre  autres  par le  renforcement  du  suivi  des 
régimes  d'exonération  à  travers  le  contrôle  des  destinations  finales  de  marchandises 
exonérées  de  droits  et  taxes  de  douane  et  par  le  contrôle  des  sorties  effectives  de 
marchandises  réexportées  par  suite  de  régimes  suspensifs,  ainsi  que  les  contrôles  a 
posteriori. 
Les  contrôles effectués en  2008 ont permis de  détecter des abus et d'infliger des amendes 
de l'ordre de 1,8 milliards de FCFA de facturation de la TVA. 
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la  combinaison  de  toutes  ces  actions  a  conduit  à  une  amélioration  sensible  du 
recouvrement des recettes internes en  dépit du  contexte difficile  qu'a  connu  le  pays.  En 
effet,  la  grave  crise  céréalière  combinée  à  la  crise  énergétique  avaient  contraint  le 
Gouvernement à  suspendre la  perception des  droits et taxes sur certains produits de  grande 
consommation afin d'amortir l'impact de  la  flambée des prix sur les  populations et calmer les 
violences  qui  ont  eu  lieu  notamment  à  Bobo  Dioulasso  en  février  2008.  Les  manques  à 
gagner sur le  budget national du fait de  la  prise de ces  mesures sont évalués à près de  5,36 
milliards de FCFA. 
Source: MEF- Rapport de mise en œuvre du PAST SRFP 
Le  taux de  recouvrement des  recettes internes réelles par rapport aux prévisions initiales de 
la  loi  de  finances s'est établi à 93,57% en 2008 contre 90,07% en  2007 et 88,33% en 
2006. Ce taux s'est nettement amélioré dans le cadre du programme FRPC avec le  FMI,  qui est 
généralement plus réaliste en termes de prévision des recettes que les autorités nationales. 
2.2.6.  Exécution du budget 
Exécution  du  budget de  l'Etat,  gestion  2008  :  sur une  prévision  annuelle  de  dépenses  de 
965,41 milliards de  FCFA,  le  niveau d'exécution des dépenses publiques à fin décembre 2008 
est ressorti  à  795,55 milliards de  FCFA,  soit un taux d'exécution de  82,41% traduisant une 
certaine  adéquation  entre  le  rythme  de  mobilisation  des  recettes  et  les  engagements  des 
dépenses  de  l'Etat.  La  situation  d'exécution du  budget des  secteurs  prioritaires se  présente 
bien  mieux. 
IP2 : Taux d'exécution du budget des secteurs prioritaires 
Indicateur IP2 
2007  Cible de  2008  Résultat - 2008 
;,90 
MEF  133 38%  97 89% 
MEBA  113 46%  >90  102 45% 
Santé  100 46%  >90  lOO  39% 
Secteurs nrioritaires  110 38%  >90  101  06% 
Budnet de l'Etat  98 68%  82 4% 
Source: MEF- Rapport de mise en œuvre du PAST SRFP 2008 
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Au titre de la chaîne de la dépense 
En  rappel, le  Burkina Faso  a fait des efforts importants en matière de rationalisation du circuit de 
la  dépense  avec  la  mise en  place  du  circuit informatisé de  la  dépense  (CID)  en  1996.  Le  CID 
permet un  suivi global, mais aussi une véritable traçabilité des dossiers de dépense.  Le  CID a été 
révisé  fin  décembre  2008, avec  des  améliorations  apportées  au  logiciel  notamment en  termes 
d'édition des demandes de  liquidation, de calcul  des délais de  paiement et de  suivi des rejets de 
dossiers. 
Le  Burkina  Faso  dispose  aussi  d'un  système de  prévision  de  la  trésorerie de  bonne  qualité.  La 
gestion  de  la  trésorerie  de  l'Etat  est  à  la  charge  de  l'Agent  Comptable  Central  du  Trésor. 
L'émission de bons du Trésor est une pratique de gestion de trésorerie courante au  Burkina. 
Par ailleurs, les  mesures de  contrôle de  l'engagement des dépenses existent et sont en  partie 
efficaces  (le  CID  limite  effectivement  les  engagements  disponibles  aux  dotations  votées). 
Toutefois, ces  mesures ne couvrent pas l'ensemble des dépenses ou  sont enfreintes de temps à 
autres.  En  effet, le recours aux procédures simplifiées et d'urgence dans des situations qui  ne 
se  justifient pas  toujours constitue une source  de  préoccupation.  Conscient de  ce  problème, 
le  Gouvernement a engagé en  2008 des  mesures en  vue de  réduire  de façon  importante  le 
recours  aux  procédures  dérogatoires.  Ainsi,  les  avances  de trésorerie  se  sont élevées  à  fin 
2008 à 20 milliards de  FCFA  contre 37 milliards en  2007, soit une réduction de près de 46%. 
Ces  mesures  devraient  se  poursuivre  en  2009  puisqu'il  est  prévu  de  mettre  en  place  un 
système de suivi de l'abus des procédures dérogatoires. 
La  plus grande faiblesse du  pays dans ce domaine reste l'absence de données exhaustives sur les 
ressources  perçues  par les  unités de  prestation  de  services  (Notation  D PEFA).  C'est  pourquoi 
dans le PAST SRFP 2008-2010, il était prévu de: 
Mener des enquêtes d'opinion sur la qualité de  la  gestion des dépenses publiques. 
Conduire  en  2008  une  enquête  sur  le  fonctionnement  des  structures  déconcentrées  des 
ministères en  charge de la  santé et de l'éducation de base  qui bénéficient de  régies d'avances et 
de délégation de crédits. 
Ces  mesures  n'ont pas  encore  pu  aboutir, pour des  raisons  liées  aux procédures du  bailleur de 
fond (BAD) qui devait les financer. Elles ont été reportées en  2009. 
Au titre de la Gestion des marchés publics 
Quelques rappels : 
L'amélioration des systèmes de  passation  des  marchés publics  constitue un  défi  majeur pour le 
Burkina  Faso.  Il  a  obtenu  la  note  C+  à  l'indicateur sur  la  <<  mise  en  concurrence,  utilisation 
optimale des ressources et contrôles de la  passation des marchés publics». 
La  réglementation  des  marchés  publics  est  en  constante  évolution  au  Burkina  Faso,  pour 
rechercher  plus  d'efficacité  et de  transparence.  Conformément aux  directives  de  I'UEMOA,  les 
nouveaux textes ont été mis en  place au  1  •• janvier 2008 et sont entrés officiellement en  vigueur 
en  juillet 2008.  Il s'agit du  décret du  20  décembre  2007 portant réglementation  générale  des 
marchés  publics  et  des  délégations  de  service  public  au  Burkina  Faso,  et  du  décret  du  20 
décembre  2007  portant  organisation  de  la  maîtrise  d'ouvrage  publique  déléguée,  du  décret 
n°2007-0243/PRES/PM/MFB  du  9  mai  2007  portant  création  et  composition  de  l'Autorité  de 
Régulation des Marchés Publics (ARMP),  qui crée en  même temps une commission indépendante 
de  règlement des litiges.  La  procédure de saisine de  la commission et les délais de traitement des 
litiges sont réglementés. 
Le  recours  aux  modes  de  passation  non  concurrentiels  est  limité  par  les  textes 
réglementaires, et est soumis à un  contrôle strict de  la  DGMP  (visa préalable et justifications) 
et un  indicateur spécifique permet de  suivre les  marchés passés  selon  ce  mode.  La  mise en 
exploitation  du  Système Informatisé des  Marchés  Publics  (SIMP)  permettra  de  disposer  de 
donner fiables sur les MP. 
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Actions menées sur la  période sous revue 
L'état de  mise en  œuvre des  réformes des  marchés publics est organisé autour des 4  piliers 
du  PAST SRFP 2008: 
Au  titre  de  la  poursuite  de  l'édification  du  cadre  juridique  en  accord  avec  les  standards 
internationaux et communautaires (UEMOA): 
•  Neuf (9) arrêtés d'application de  la  nouvelle réglementation ont été signés. 
•  Les  dossiers types et des Cahiers des  Clauses Administratives Générales (CCAG)  ont été 
révisés et ont fait l'objet de validation les  26 et 27 février 2009. L'édition complémentaire 
de  l'ensemble des textes sous format brochure, classeur et de CD-ROM  est en  cours. 
•  Le  programme  de  vulgarisation  de  la  réglementation  générale  des  marchés  publics 
entrepris par I'ARMP  a  démarré avec la  formation  des acteurs des différentes régions du 
pays de juin 2008 à février 2009. 
•  La  réflexion  sur  le  partenariat  public  privé  n'a  pas  beaucoup  avancé  et  devrait  se 
poursuivre en  2009-2010 en vue de l'adoption d'un texte y relatif. 
Au  titre  du  renforcement  du  cadre  institutionnel  et  les  capacités  de  développement 
institutionnel : 
•  L'élaboration  en  2008 d'un  rapport provisoire de  la  stratégie nationale de renforcement 
des capacités en  passation  des marchés publics.  Sa  validation est intervenue au  premier 
trimestre 2009. 
•  L'adoption  du  budget  de  l'Etat,  concomitamment  avec  les  plans  de  passation  des 
marchés publics ( PPM). 
•  La  mise en  exploitation effective Système Informatisé des Marchés Publics  (SIMP) en juin 
2008. 
La  nomination  de  cinq  Spécialistes  en  Passation  des  Marchés  Publics  en  Conseil  des 
Ministres du 16 avril 2008 dans deux ministères (Santé et MEBA)  et trois régions (Hauts 
Bassins, Centre -Est et Nord). 
Au  titre  du  renforcement  de  l'interface  entre  les  opérations  de  passation  des 
marchés publics et les performances du secteur privé :  les  soumissionnaires ont accès 
à  la  revue  de  passation  des  marchés  publics  qui  paraît  toutes  les  semaines  et  reprend 
l'ensemble  des  avis  d'appels  d'offres,  des  réclamations  et  les  résultats  d'attributions.  La 
Publication des avis d'appel à  la  concurrence est effective également sur le  site de  la  DGMP: 
www.dcmo.bf. Par ailleurs, une rubrique<< Espace fournisseur» est également opérationnelle 
sur ce site depuis le 09 décembre 2008, date de son  lancement officiel 
Au  titre de  la  maîtrise de l'intégrité du système de passation des marchés publics, on 
peut noter : 
La  mise  en  place  d'un  répertoire  des  mauvaises  pratiques  et  des  sanctions 
correspondantes en  matière de marchés publics. 
•  La  désignation des membres de  la  Commission de règlement amiable des litiges :  la  CRAL 
a tenu sa  1 '"  session  le  28  septembre 2008 et rendu au  total soixante dix décisions à fin 
décembre 2008. 
La  mise  en  œuvre  de  l'ensemble  de  ces  réformes  a  permis  d'atteindre  les  performances 
suivantes: 
IP6 : Pourcentage des marchés oublies conclus dans  le  délai de validité des offres 
Indicateur 
!Pb 
Cible  Real.  Cible  Résultat 2008 
2006  2007  2007  2008  BN  JBN+FE 
:, 1 -,o  :JU"lo  LL,L"l-/0  bU%  ""-'01 
Source: MEF- Rapport de mise en œuvre du PAST SRFP 2008 
NB:BN~ Budget National;  FE~ Financements Extérieurs 
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IP7  : Répartition des marchés publics par type de procédure 
Valeur de  Valeurs intermédiaires 
référence 
Type  de  2006  Réal  Cible  ·  R:éal 
procédure  2007  2008  20è.8 
Gré à gré /  MOD  7,68  13  <10%  f 
j,0/6_~~ 
S\'~ 
AO  Restreints  92,32(AOR+A0  10  <20%  ' 
22% 
AO  Ouverts  0)  77  >70% 
••••• 
J4i>)'o 
Source: MEF- Rapport de m1se en œuvre du PAST SRFP 2008 
NB: AO= Appels d'Offres- MOD:  MaÎtrise d'ouvrage déléguée. 
Juin 2009 
.·  .. 
Il ressort de  ces  deux tableaux, que  la  transparence dans  la  passation  des  marchés publics 
s'est renforcée en  2008: on  a pu  enregistrer seulement 3% de marchés passés en  procédure 
de gré à gré contre 13% en  2007. Toutefois, la  célérité en  matière de  passation des marchés 
publics reste défi.  En  effet, en  2008, seulement 29  %  des marchés ont pu  être conclus dans 
les délais de validité des offres (en progression toutefois par rapport à 2007 où  ce  ratio était 
de  22%).  Ces  résultats  s'expliquent  essentiellement  par  les  retards  observés  par  les 
Commissions  d'attribution  des  marchés  pour  transmettre  les  résultats  des  travaux  de 
dépouillement. 
Perspectives: 
Les  principaux défis en  2009 sont: 
•  Le  renforcement de la  fiabilité des statistiques sur les MP  en  veillant notamment à  ce  que 
les indicateurs soient renseignés directement à partir  du  SIMP. 
La  réduction  des  délais  de  traitement des  dossiers  de  marchés  de  sorte  à  améliorer le 
ratio de marchés passés dans les délais de validité. 
•  La  mise  en  œuvre  de  la  stratégie  de  renforcement  des  capacités  en  passation  des 
marchés publics. 
La  fonctionnalité  des  nouvelles  structures  créées  dans  le  cadre  de  cette  nouvelle 
réglementation (ARMP,  PRM,  SPM). 
•  L'adoption  des  dossiers  types  de  MP  et  l'aboutissement  de  la  réflexion  sur  le  partenariat 
public privé. 
Au titre de la gestion des dépenses de personnel 
En  rappel,  la  gestion administrative des agents de  l'Etat est assurée  par le  Ministère chargé 
de  la  Fonction  Publique,  tandis  que  la  gestion  financière  relève  du  Ministère  chargé  des 
Finances.  Un  système informatique dénommé  <<  Système Intégré de  Gestion  Administrative 
et Salariale des Agents de  l'Etat Système (SIGASPE)  >>  a été mis en  place en  2001. Il sert à 
la  fois à  la  gestion administrative des  employés de  l'Etat et à  la  gestion de  la  solde  pour les 
agents  ne  relevant  pas  des  établissements  autonomes.  Les  liens  entre  les  données 
administratives  et  les  données  sur  les  salaires  existent,  mais  restent  à  consolider  pour 
disposer d'un vrai fichier unique.  En  effet, de longs délais courent parfois entre les dates de 
recrutement effectif des agents et les  dates d'enregistrement dans  le  fichier SIGASPE  d'une 
part, et entre les dates d'avancements statutaires des agents et les dates de constatation de 
l'incidence financière  à  leur profit dans  le  système.  Pour  remédier à  ces  difficultés,  il  a  été 
prévu dans le  PAST  SRFP  2008-2010, de réviser le  SIGASPE à la  fin  2008 et de déconcentrer 
les structures de la  fonction publique et de la  solde en même temps que le SIGASPE. 
Des  missions de contrôle et de  mise à jour des éléments de rémunération des agents publics 
de  l'Etat  sont souvent  assurées  à  travers  des  opérations  dites  de  <<  billetage  général  ou 
ciblé ». La  dernière opération date de mai-juin  2008 et son rapport définitif de l'opération de 
2008 donne les éléments suivants : 
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Nombre  Incidence  Incidence 
mensuelle  annuelle 
Salaires contrôlés 
Salaires reversés au  Trésor  741  72 534 243  870 410 916 
Salaires définitivement arrêtés  98  11 503 794  138 045 528 
Salaires mis en  arrêts provisoires  427  36617011  439 404 132 
TOTAL  1 447 860 576 
,  .  . .  '  '  Source . Rapport defm1t1f de 1  operation bJI!etage 2008 
L'opération a connu une réussite dans la  mesure où  elle a permis de : 
•  Reverser  741  salaires  au  trésor public,  d'une  incidence  financière  mensuelle  nette  de 
72 534 243 FCFA. 
Mettre en  arrêts provisoires 427 salaires pour un  montant net de 36 617 011 FCFA. 
Arrêter définitivement 98 salaires, pour un  montant mensuel  net de 11 503 794 FCFA au 
titre  de  salaires  indûment  perçus  pour  le  compte  d'agents  décédés,  retraités, 
démissionnaires, détachés, en  disponibilité ou  en fin de contrat. 
Le  Gouvernement a examiné les  conclusions  du  rapport en  Conseil  des Ministres et a donné 
instruction au  Ministre des Finances et à celui de  la  fonction publique de  prendre les  mesures 
nécessaires pour les corriger et les éviter à l'avenir. 
At! t!tre de Ja  ges;tion de la dette publique 
Quelques éléments de  rappel: 
Le Burkina dispose d'un dispositif de référence de gestion de la dette publique. Le 
pays  a  adopté  en  2007  une  stratégie  nationale  d'endettement de  l'Etat  et  de  ses 
démembrements qui  est mise à jour annuellement.  Un  Comité  national de  la  dette publique 
(CNDP)  a été créé  depuis 1996 pour coordonner et contrôler toutes les initiatives en  matière 
d'endettement  public.  Les  rapports  sur  la  dette  publique  (intérieure  et  extérieure)  sont 
publiés  annuellement.  Une  analyse  de  la  viabilité de  la  dette est conduite deux fois  par an 
conjointement par le  FMI  et la  BM.  Toutefois, un audit de la dette intérieure réalisé en 
2006 par la  Suisse  a mis à  nu  certaines irrégularités (engagements sans crédits disponibles) 
qui ont amené le Gouvernement à prescrire des mesures strictes pour mieux encadrer l'action 
des gestionnaires de crédits. 
Actions menées sur la période sous revue : 
Les  réalisations  en  matière  de  gestion  de  la  dette  publique  se  présentent comme  suit en 
2008: 
•  L'encours de la  dette publique à fin 2008 s'est établi à 913,5 milliards de FCFA  (en hausse 
de  12.6% par rapport à  2007) dont 787,1  milliards de  FCFA  pour la  dette extérieure et 
126,4 milliards de  FCFA  pour la  dette intérieure.  Rapportée au  PIB,  la  dette publique du 
Burkina Faso est restée quasiment stable (25,2% en  2008 contre 25,1% en  2007). 
L'exécution  du  service  de  la  dette  publique  est  ressortie  à  47,3  milliards de  FCFA  dont 
20,6  milliards  de  FCFA  pour la  dette extérieure et 26,7  milliards de  FCFA  pour la  dette 
intérieure en baisse de 14,5% par rapport à  2007. 
En  2008,  13  dossiers  d'emprunts  d'un  montant  de  115,201  milliards  de  FCFA  ont  été 
examinés  et autorisés par le CNDP.  Pour l'administration centrale, des projets de prêts de 
103,068 milliards de  FCFA  ont été  autorisés.  Au  titre des  démembrements de  l'Etat,  un 
prêt de 12,132 milliards de FCFA a été approuvé au  profit de I'ONEA. 
Adoption  de  la  nouvelle  politique d'endettement et de  gestion  de  la  dette  publique  par 
décret n°2008-448/PRES/PM/MEF du  15/07/2008. 
•  Adoption  en  2008 d'un  document de  stratégie  d'endettement public  pour l'année  2009 
avec  des  indications  sur  la  justification  de  l'emprunt,  les  orientations  de  la  politique 
d'endettement public pour 2009 (plafond  d'endettement et de garantie .... )  et les  profils 
de viabilité de la  dette publique à moyen et long terme. 
Adoption  au  premier  trimestre  2009  d'un  plan  d'apurement  des  arriérés  de  la  dette 
intérieure suite à l'audit de la  dette intérieure réalisé en  2006. 
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Perspectives : 
Les  principaux défis  en  2009  consisteront  à  suivre  l'évolution  de  l'encours  de  la  dette 
publique,  les études sur la  viabilité de la  dette et la  mise en  œuvre des recommandations de 
l'audit de la  dette intérieure, notamment la  mise en  œuvre du  plan d'apurement des arriérés. 
Au titre des systèmes de contrôle et audit internes 
En  rappel,  les  mesures  de  contrôle  des  dépenses  en  cours  d'exécution  existent  et  sont 
efficaces,  même s'ils ne couvrent pas l'ensemble des dépenses. Ces  contrôles sont opérés par 
le  Contrôle  financier,  le  service  ordonnateur  et  par  les  services  du  Trésor.  Il  apparaît 
cependant  une certaine  redondance de ces  contrôles. 
En  ce  qui  concerne  le  respect  des  procédures,  les  règles  sont  observées  dans  une  large 
majorité  de  cas.  Néanmoins,  on  note  une  prépondérance  des  dépenses  exécutées  en 
procédure  simplifiée
2
•  Les  dépenses  dites  en  avances  de  trésorerie  et  les  dépenses  hors 
procédures existent, même si  on  note des progrès dans la  maîtrise de ces dépenses. 
Le  système de  vérification  interne est assuré  par les  Inspections techniques  des  ministères,  et 
celles  spécialisées  du  MEF  qui  réalisent  des  contrôles  utiles  et  selon  des  méthodologies 
appropriées.  Mais  leurs  moyens  sont  souvent faibles  par rapport  au  périmètre  des  entités  à 
contrôler.  Par  ailleurs,  les  suites  données  à  leurs  rapports  de  vérification  ne  sont  pas  toujours 
satisfaisantes : ils  ne  sont jamais rendus publics.  Pour pallier cette faiblesse,  l'Autorité Supérieure 
de Contrôle de  l'Etat qui est une nouvelle structure de  contrôle a dans ses attributions le  suivi des 
recommandations  des  autres  corps  de  contrôle  et peut saisir  directement  la  justice  en  cas  de 
besoin sans en  référer aux autorités de tutelle. 
Le  bilan des actions conduites  2008 et au  1  e•  semestre 2009 pour renforcer les  systèmes de 
contrôles se  présente comme suit: 
Le renforcement  des  capacités  opérationnelles  des  inspections  générales  et techniques 
des  ministères:  acquisition  de  10  véhicules  4x4 à  leur profit, formation  des  contrôleurs 
dans les domaines de  l'informatique (DGCF) et du  contrôle (IGF) et dotation conséquente 
du fonds d'intervention de  I'IGF. 
•  En  matière de contrôle a priori, la  mise à jour des  mercuriales des prix dans les domaines 
des fournitures,  du BTP  et des prestations de services pour renforcer le contrôle interne a 
priori.  A souligner aussi  la  conduite de l'étude sur la  rationalisation du  contrôle financier 
(rapport provisoire disponible en juin 2009) et qui devrait déboucher  sur l'allègement des 
procédures, la  suppression des pièces inutiles, la  rationalisation du  rôle des acteurs. 
Le  renforcement du  cadre  institutionnel  pour l'opérationnalisation  de  I'ASCE  à  travers  la 
nomination de son  Président en  mai 2008 et de ses membres en  juillet 2008.  La  structure 
a pu  rendre public en  juin 2009 son  premier rapport public portant sur les trois derniers 
mois de l'année 2008. Le  rapport indique que sur 9 structures contrôlées, 4 ont enregistré 
des cas de mauvaise gestion dont 2 cas  déjà déférés en justice  (voir aussi Point Il.C). 
En  termes  de  perspectives,  il  s'agira  de  suivre  la  finalisation  de  l'étude  diagnostic  de 
l'Inspection Générale des Finances et celle sur la  rationalisation du contrôle a priori, ainsi que 
des suites données au  1  ec rapport public de I'ASCE. 
2.2.7. Contrôle Externe 
Le contrôle externe des finances publiques est encore en  amélioration en  ce qui concerne la  Cour 
des Comptes, mais d'un niveau appréciable s'agissant de l'Assemblée Nationale. 
2  Il s'agit d'une variante de  la  procédure  normale, dans  laquelle,  les  phases  d'engagement et de  liquidation  se  font 
concomitamment;  cette  procédure  est  utilisée  pour  les  dépenses  ne  nécessitant  pas  de  service  fait  préalable : 
dépenses de transferts notamment. 
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Contrôle exercé par la Cour des Comptes 
Quels éléments de rappel: 
La  Cour des Comptes a été créée par la  loi organique n°14/2000/AN du 16 mai 2000, qui fixe 
la  composition, l'organisation, les attributions et le fonctionnement de la juridiction. Mais c'est 
à  partir de  2002 qu'elle  a  commencé à  fonctionner avec la  désignation  du  président et son 
installation  officielle  (juillet  2002).  Elle  n'a  pas  encore  acquis  une  grande  expérience  en 
matière de contrôle.  L'étendue de ses vérifications est très limitée. 
Les  délais de  présentation  diffèrent selon  les  rapports considérés.  Pour  les  rapports sur les 
états financiers (rapport sur le projet de loi de règlement), la  Cour transmet son  rapport dans 
les 4 mois après la  réception du projet de la  direction du  ministère en  charge du  budget. Mais 
pour les  autres rapports  notamment les  rapports  publics,  les  délais sont très longs.  A titre 
d'exemple,  le  rapport public 2003-2004 a été publié en  2006, celui  de  2005  a été publié en 
août 2007. 
La  faible  performance  de  la  Cour  des  Comptes  s'explique  par  l'insuffisance  des  moyens 
matériels  et  humains  au  regard  de  l'ampleur des  tâches.  A  cela,  il  faut  ajouter la  question 
cruciale de  l'indépendance de  la  Cour elle-même et du statut de son  personnel  en  particulier 
les magistrats financiers. 
La  CE a mis en  place en  août 2007, un  Contrat de subvention avec la  Cour pour permettre de 
la  renforcer et de lever les contraintes à son bon fonctionnement. 
Actions menées sur la  période sous revue: 
Publication des rapports d'activités 2006-2007 de la Cour : 
L'action de  la  Cour des Comptes commence à  être visible dans le  pays et saluée par l'opinion 
publique suite à la  publication en  décembre 2008 de ses rapports d'activités pour les années 
2006 et 2007. La  Cour a ainsi rattrapé son  retard par rapport à cette activité essentielle. 
Le  rapport 2006 a  examiné l'exécution  du  budget de  l'Etat gestion  2005,  la  gestion  des 
prêts  accordés  par  l'Etat  aux  membres  du  Gouvernement,  députés  et  présidents 
d'institution, la  gestion de deux sociétés d'Etat (Société Nationale Burkinabé d'Eiectricité -
SONABEL- et  la  Caisse  Nationale  de  Sécurité  Sociale  -CNSS)  et  de  deux  communes 
urbaines (Batié et Banfora). 
•  Le  rapport 2007 a  examiné  l'exécution  du  budget de  l'Etat gestion  2006,  la  gestion  de 
deux sociétés d'Etat (Société Nationale des Postes et Télécommunications -SONAPOST- et 
la  Société  Nationale  d'Aménagement  des  Terrains  Urbains  - SONATUR)  et  de  trois 
communes urbaines (Pouytenga, Dédougou et Kaya). 
Suite à  l'examen de  l'exécution de  la  loi  de  finances,  gestion  2005 et 2006, la  Cour a  émis 
une  déclaration  générale de  conformité  entre  les  comptes chiffres  des  comptables centraux 
du Trésor et la  comptabilité du  Ministre chargé des finances.  Elle  a formulé des observations 
générales  et des  recommandations à  l'endroit du  Ministre  chargé  des  finances.  Le  rapport 
2006  fait  également  le  point  sur  la  mise  en  œuvre  des  recommandations  formulées  en 
rapport avec l'examen des projets de lois de lois de finances antérieures. 
De  multiples  dysfonctionnements  et  irrégularités  ont  été  mis  en  évidence  par  la  Cour 
notamment par rapport à la  gestion  : 
Des  prêts accordés  aux membres du  Gouvernement, députés et présidents d'institution: 
non remboursement de certains prêts ou  minoration des montants remboursés; 
•  Des  collectivités  locales:  dépenses  exécutées  en  violation  des  procédures  établies, 
fractionnements des marchés  ... 
•  Des sociétés d'Etat: non respect de la  réglementation des marchés publics, faiblesse dans 
la  gestion des créances, etc. 
La  Cour  a  formulé  des  observations  et  des  recommandations  à  l'endroit  des  structures 
contrôlées et de leurs ministères de tutelles en  vue d'améliorer la  gestion de ces structures. Il 
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faut noter que la  plupart des dysfonctionnements relevés dans la  gestion des marchés publics 
ont déjà fait l'objet de mesures correctives dans la  cadre de la  nouvelle réglementation  (cas 
des fractionnements notamment). 
L'opinion  publique  a  pris  connaissance  du  contenu  de  ces  rapports  via  la  presse  qui  a 
pleinement joué son  rôle  d'informateur.  Le  Gouvernement a  réagi  en  mettant en  place  un 
dispositif de  suivi  des recommandations de  la  Cour,  suite à une  séance de travail avec cette 
Institution pour mieux comprendre les observations formulées. 
Par ailleurs,  pour donner suite aux fautes de gestion identifiées dans ses différents rapports, 
la  Cour a prévu de mettre en  place une Chambre de discipline budgétaire et financière en  son 
sein.  Le  processus pourrait en  réalité prendre plus  de  temps que  prévu  (1  à  2  ans)  compte 
tenu de la complexité du dossier. 
Evaluation de la Cour des Comptes du Burkina par ses pairs du Maroc 
Une évaluation de la  Cour des Comptes burkinabè par les pairs du  Maroc a eu  lieu au premier 
semestre  2009.  Le  rapport provisoire  note  que  « dans  l'ensemble,  le  bilan  de  la  Cour des 
comptes  du  Burkina  Faso  est  plutôt  satisfaisant  et  l'institution  de  contrôle  supérieur  des 
finances  publiques a le  mérite d'assurer de  plus en  plus  un  rôle clé  dans la  sauvegarde des 
deniers  publics  et  ce,  malgré  les  contraintes  soulevées  dans  le  présent  rapport ».  Des 
recommandations ont été formulées pour lui  permettre de  mieux jouer son  rôle  d'institution 
supérieure de contrôle des finances publiques. 
En  termes de  perspectives,  les  principaux défis  à  suivre  de  près dans  ies  années  à  venir 
sont: 
La  relecture  de  la  Loi  organique  de  la  Cour  des  Comptes,  qui  est  un  préalable  à  la 
réalisation effective d'un grand nombre de réformes auprès de la  Cour. 
•  L'adoption  d'une  Loi  d'habilitation  pour  l'apurement  des  arriérés juridictionnels  afin  de 
permettre à la  Cour des comptes de  réaliser la  plénitude de ses attributions. 
L'opérationnalisation  de  la  Chambre  de  discipline  budgétaire et financière  au  sein  de  la 
Cour des Comptes et le  démarrage de l'instruction des dossiers pour fautes de gestion. 
Les  suites données aux différents rapports de  la  Cour des Comptes,  notamment le  suivi 
des recommandations. 
Contrôle exercé par l'Assemblée Nationale 
Quelques éléments de rappel: 
Le  contrôle parlementaire des finances publiques est exercé par l'Assemblée Nationale. Il porte 
sur  l'ensemble  du  projet  de  budget  et  le  parlement  mène  d'abord  une  analyse  globale  du 
budget pour en  examiner l'économie générale et les  principales  politiques,  puis  entre dans  le 
détail  des  dépenses  et  des  recettes.  Les  contrôles  parlementaires  sont  très  complets,  très 
organisés,  et font  appel  à  de  nombreuses  commissions  et  à  des  structures  d'arbitrage  des 
amendements.  Les  règles  de  réaffectation  des  crédits  par l'exécutif sont claires,  appliquées, 
mais insuffisamment contraignantes. 
Actions menées sur la période sous revue: 
L'Assemblée  Nationale a pu  exercer ses  attributions dans le  domaine des finances publiques: 
vote  de  la  loi  de  finances,  gestion  2009  en  décembre  2008,  vote  de  la  loi  de  règlement, 
gestion  2007  en  avril  2009  après  avoir requis  l'avis  général  de  conformité  de  la  Cour des 
Comptes. 
Par  ailleurs,  une commission  d'information  parlementaire a  été constituée pour le 
contrôle de l'exécution du budget de l'Etat, gestion 2007 et 2008 et la  situation de  mise 
en  œuvre du  circuit intégré de  la  recette (CIR),  les  performances des  régies  de  recettes au 
regard  des  allocations  budgétaires  qui  leur  sont  accordées  et le  niveau  de  recouvrement 
(mesure  de  productivité),  la  situation  de  mise  en  œuvre  du  partenariat  secteur  privé  et 
Gouvernement.  Les  conclusions de ces travaux sont toujours attendues. 
Enfin,  un  Atelier  a  été  organisé  en  juin  2009  à  l'initiative  de  la  Banque  Mondiale  pour 
renforcer les passerelles  entre l'Assemblée Nationale et la  Cour des Comptes. 
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En termes de perspectives,  il s'agira de suivre de près l'aboutissement de l'étude sur la qualité du 
débat  budgétaire  eu  égard  aux  principes  de  la  gestion  axée  sur les  résultats.  Cette  étude  a 
été retardée  pour  des  raisons  incombant  aux  procédures  du  partenaire  identifié  pour  le 
financement  de  l'activité.  Enfin,  il  s'agira  de  suivre  la  mise  en  œuvre  des  conclusions  de  la 
Commission d'information mise en  place par le Parlement. 
3.  DIALOGUE POLITIQUE  ET  APPUI INSTITUTIONNEL DANS LE  DOMAINE  DE  LA  GESTION  DES 
FINANCES PUBLIQUES 
3.1. Dialogue politique sur la période sous revue 
Les  concertations  entre  le  Ministre  chargé  des  finances  et  les  partenaires  techniques  et 
financiers, sont régulières,  soit à  travers le  fonctionnement des instances du  Cadre Général 
des appuis budgétaires en  soutien au  Cadre Stratégique de  Lutte contre la  Pauvreté (CGAB-
CSLP),  soit à  travers les  instances de  la  Stratégie de  Renforcement des  Finances  Publiques 
(SRFP).  Le  CGAB-CSLP regroupe neuf bailleurs de fonds : Banque Mondiale, BAD,  Allemagne, 
Danemark, France,  Pays Bas,  Suède, Suisse et UE. 
En  ce  qui concerne le  CGAB-CSLP, outre les rencontres techniques qui sont régulières, trois 
sessions  ordinaires sont prévues dans  l'année:  Ces  trois sessions se  sont tenues en  octobre 
2008 (conjointement avec la  revue à mi-parcours du  CSLP),  en  février 2009, et en  avril 2009 
(conjointement avec la  revue annuelle du  CSLP).  C'est à  l'occasion de  la  revue annueiie que 
les  partenaires du  groupe CGAB-CSLP formulent des appréciations conjointes sur la  mise en 
œuvre de la  matrice des critères de performance et de décaissement qui renferme également 
des mesures et indicateurs de finances publiques. 
Le  dialogue  dans  le  domaine  spécifique  des  finances  publiques  est  d'un  niveau 
appréciable au  Burkina Faso et a été constant pendant tout le  processus de préparation de  la 
stratégie de réforme des finances publiques. Il s'opère à travers le  dispositif institutionnel de 
la  SRFP,  notamment au  niveau du Comité de  Pilotage qui se  tient deux fois par an  et via  les 
Groupes Techniques de  la  SRFP  au  nombre de  6 et dont les  rencontres sont plus fréquentes 
(au  minimum  4  réunions  par an).  Des  rencontres  ad  hoc  sont  organisées  avec  le  MEF  à 
chaque fois que de besoin.  Les  questions transversales comme le  genre et la  décentralisation 
sont prises en  charge tant au  niveau des groupes techniques que du  Comité de  pilotage.  La 
question  de  la  corruption  est prise  en  charge  par  le  groupe technique  <<  Contrôle  >>  et fait 
l'objet de  discussions  approfondies  à  chaque  session  du  Comité  de  pilotage.  Il  en  est  de 
même  pour  la  question  transversale  «décentralisation»,  prise  en  charge  dans  le  Groupe 
technique  « Décentralisation-déconcentration >>.  Des  efforts  importants  restent à  faire  pour 
une meilleure prise en  charge de la  question transversale  « genre ». 
Organisation  actuel e des partena•res de  F  a SR  P 
Chef de file: BAD 
GROUPE TECHNIQUE  Titulaire  Suppléant 
Gl: Gestion budgétaire  Allemagne  PNUD 
G2:  Mobilisation des ressources  France  Suisse 
G3:  Marchés publics  DCE  BAD 
G4:  Système de contrôle  Pays-Bas  DCE 
G5:  Déconcentration 1 décentralisation  PNUD  Allemagne 
G6:  Renforcement des capacités  Suède  BAD 
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Actions menées sur la période sous revue: 
•  Deux sessions du Comité de  pilotage de  la  SRFP  ont été tenues:  la  revue à  mi-parcours 
2008 lell septembre 2008 et la  revue annuelle 2008 le  19 février 2009. 
•  Les  rencontres des groupes techniques ont été  régulières:  65  rencontres  au  total tenues 
au  niveau des 6 groupes en  2008 avec un taux de participation de près de 77%. 
Actualisation  du  PAST  SRFP  pour  la  période  2009-2011  (définitif)  et  2010-2012  (en 
cours). 
•  Signature  le  20  avril  2009  d'un  cadre  partenarial  entre  le  Gouvernement  et  six  (6) 
partenaires pour l'appui aux finances publiques.  Les  partenaires signataires sont:  la  CE,  la 
BAD,  la  Banque Mondiale,  le  Système des  Nations Unies,  la  France,  le  Danemark,  et les 
Pays-Bas.  Ce  cadre  constitue  une  grande  avancée  dans  la  coordination  des  appuis aux 
finances  publiques  et dans  la  structuration  du  dialogue  Gouvernement-Partenaires dans 
ce  domaine. Il clarifie les engagements tant du Gouvernement que des partenaires. 
•  Adoption  en  mai  2009,  de  l'aide  mémoire  conjoint  MEF-Partenaires  relatif à  la  deuxième 
revue annuelle du  Plan  d'actions sectoriel triennal 2008 et perspectives 2009-2011 de février 
2009. C'est la deuxième fois consécutive qu'un tel document conjoint est adopté. 
Principaux défis: 
Réorganiser  la  participation  des  partenaires  dans  le  dispositif  de  pilotage  (Comité  de 
pilotage  et Groupes Techniques),  conformément  aux  dispositions  du  Cadre  Partenarial. 
Certains partenaires actifs dans les finances publiques n'ont toujours pas paraphé le cadre 
partenarial: Banque Mondiale, l'Allemagne, la  Suisse et la  Suède. 
Produire  désormais 1
1aide mémoire conjoint au  pius tard ï2 heure$ après les  travaux de  la 
revue annuelle (art 5.3 cadre partenarial). 
•  Produire avant fin 2010 le  PAST  SRFP  2010-2012 pour assurer l'alignement avec la  loi de 
finances, gestion 2010. 
3.2.Appuis institutionnels sur la période sous revue. 
3.2.1. Tour d'horizon sur les appuis des partenaires aux finances publiques 
La  tranche 2009 du  Plan  d'Actions Sectoriel Triennal de  la  SRFP s'élève à  20 milliards FCFA.  Elle 
est financée par des ressources intérieures à hauteur de 10,9 milliards de  FCFA et des ressources 
extérieures à hauteur de 5,4 milliards de  FCFA,  soit un  gap  de financement de  3,7 milliards de 
FCFA. 
. .  ··  ....  <,  .  . 
Rubrioues·. 
.· .... 
•  Mo'ntants 
•••  •  • •  • ••  ·.  ·•··.  .  ·. 
Budaet totalPAST 20.09  .. ·.·  .  20 094 915 
~  ·  ......  • •• 
Fin-ancement sur ressources intérieUres  -~-- 10 925 225 
FinàncÈi:rilen1:--sur extérieures do-rit:::';':_- _:_-,\- S42Qs96 
Allemaane fnroiet1  31 500 
BAD rProietl  1 613 140 
Banaue Mondiale fnroiet)  1 469 119 
Danemark foroiet et ABS1  756 000 
RES! NA et CIR  756 000 
France rannui budaétaire sectoriel1  17 000 
Union  Eurooéenne(op et Subventio~  434 056 
Conclusions table ronde mîcroflnance  136 854 
Suisse  418 727 
MCA  509 500 
Fonds  PDDEB  35 000 
Gao de financement  3 748 794 
Source/ MEF- PAST SFRP 2009-2011 
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Les  appuis  apportés  par  les  partenaires  s'inscrivent  dans  les  priorités  de  la  SRFP  comme  le 
démontre le tableau ci-dessous. 
Recettes  Danemark,  France,  Suisse,  USA, 
FMI 
Contrôle  et  lutte  contre  la  BAD,BM,CE 
corruption 
Marchés publics  BAD, CE 
Programmation budgétaire  Allemagne,  BAD, PNUD 
Ces deux tableaux appellent les observations suivantes: 
•  Il est intéressant de  noter que  les  aspects comptables sont relativement peu  soutenus sauf 
en  ce  qui  concerne  la  production  des  états financiers  annuels et les  lois  de  règlement.  Ceci 
reflète les progrès réalisés par le  Burkina pour l'amélioration de la  comptabilité publique. 
•  Les  Pays-Bas  et la  Suède  n'appuient pas  directement le  PAST  SRFP,  mais ont des  tranches 
<<  Finances Publiques>> dans leurs programmes d'appui budgétaire général. 
•  Deux  partenaires  (France  et  Danemark)  ont prévu  de  mettre en  œuvre  dès  2009  leurs 
appuis  à  la  SRFP  sous  forme  d'ABS.  La  France  a  déjà  signé  un  accord  dans  ce  sens 
courant juin 2009. Le  Danemark devrait aussi en  signer un bientôt. 
Le  FMI  fournit  un  appui  technique  diversifié  avec  un  accent  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  (classification  budgétaire;  chaine  de  la  dépenser  etc.)  par  l'intermédiaire 
d'AFRITAC et les services du  département des  Finances  Publiques du  siège  (montant qui 
n'apparaît pas dans le  PAST). 
Cet  aperçu  général  permet de  se  rendre  compte  de  la  coexistence  de  plusieurs  modalités 
d'appui à  la  SRFP,  ce  qui occasionne notamment beaucoup de  coûts de  transaction  à  la  fois 
pour le  gouvernement et les  partenaires  impliqués dans  les approches  projets.  On  note  par 
exemple au titre des multilatéraux que la  BM  et la  BAD  ont chacune deux projets d'appuis à 
la  SRFP,  la  DCE  dispose d'un Devis Programme (DP), d'un contrat de  service et d'un Contrat 
de  subvention.  Compte  tenu  des  procédures  des  partenaires,  certaines  réformes  qu'ils 
soutiennent accusent  beaucoup  de  retard  dans  leur mise  en  œuvre  (cas  notamment de  la 
BAD  pour les appuis à la  programmation budgétaire, et aux institutions de contrôle). 
Par  ailleurs,  la  coordination  de  ces  différents appuis  n'est pas  aisée  et accapare  une  bonne 
partie des  compétences  de  la  structure  en  charge  du  suivi  des  réformes  budgétaires  (SP-
PPF). 
C'est  pourquoi,  le  Gouvernement encourage  les  partenaires  à  faire  évoluer leurs  modalités 
d'appui vers l'appui budgétaire sectoriel, étant donné que toutes les conditions sectorielles et 
générales sont remplies pour adopter cette modalité. 
3.2.2. Cas des appuis de la CE à la SRFP 
La  DCE  dispose  de  3  types  d'appuis  en  cours qui  concourent tous  à  la  mise  en  œuvre de  la 
SRFP: 
•  Un  Devis  programme  d'un  montant de  193  millions  FCFA  (environ  294  000 €)  destiné 
entre autres à  renforcer les  moyens humains et matériels du  Secrétariat Technique de  la 
SRFP,  de  renforcer  les  capacités  du  Secrétariat  Technique  de  la  SRFP  et  des  groupes 
techniques,  de  soutenir  l'organisation  des  sessions  du  comité  de  pilotage.  Cet  appuie 
court jusqu'au  31/12/2009.  En  se  positionnant sur l'appui  au  comité  de  pilotage  de  la 
SRFP,  la  CE  veut  se  donner  les  moyens  de  s'assurer  que  l'ensemble  des  réformes 
contenues dans le  plan d'actions est mis en  œuvre convenablement et permet d'atteindre 
les  résultats escomptés. 
•  Un  appui  à  la  mise  en  œuvre  du  Schéma  Directeur  Informatique  du  Ministère  de 
l'Economie  et des  finances  via  un  contrat  de  service  (en  phase  de  clôture).  L'un  des 
acquis  du  système  de  gestion  des  finances  publiques  au  Burkina  Faso,  est 
l'informatisation  de  la  chaîne  d'exécution  des  opérations  budgétaires  et comptables.  La 
DCE  a  contribué  à  ces  résultats  par  le  financement  d'une  assistance  technique  à 
20 DCE-BF-RAPPORT GFP  Juin  2009 
l'informatisation  du  Ministère.  Cette  assistance  couvrait  trois  aspects :  conception  d'un 
schéma  directeur informatique,  renforcement de  la  Direction  des  Services Informatiques 
du  Ministère,  et  formation.  Initialement  prévue  pour  deux  ans,  l'assistance  a  été 
prolongée  de  fin  décembre  2006 à  fin  avril  2008  pour décliner le  schéma  directeur en 
trois sous-schémas propres à chacune des régies financières.  Cet appui a fait l'objet d'une 
évaluation en  2008. 
une subvention pour la  mise en œuvre du Programme d'actions de  la  Cour des Comptes 
A l'issue d'un diagnostic financé  par la  CE  et réalisé fin  2006, un  contrat de subvention de  1 
million d'euro sur 3 ans a été signé par la  DCE  avec la  Cour des Comptes burkinabè en juillet 
2007.  Son  objectif  est  de  cofinancer  un  plan  d'action  triennal  lui  permettant  d'assurer 
pleinement son  rôle  et  partant de  renforcer  le  contrôle  externe des  finances  publiques.  Le 
plan prévoit plusieurs activités regroupées en quatre composantes principales qui sont : 
•  L'apurement des arriérés juridictionnels. 
La  définition des compétences de la  Cour sur les collectivités territoriales. 
•  L'affirmation de l'indépendance de la  Cour. 
•  L'amélioration et la  modernisation du fonctionnement de  la  Cour. 
L'appui  a permis de rattraper les  retards dans  la  production des  rapports publics de  la  Cour, 
de mettre en  route un  plan de communication, toutes choses qui rendront plus visible l'action 
de cette Institution. Toutefois,  il  existe des blocages d'ordre politique qu'il faut lever au  plus 
vite, pour permettre un bon  dénouement des activités. Il s'agit en  particulier: 
•  De  réviser la  loi organique sur la  Cour des Comptes pour donner pius d'indépendance aux 
juges financiers. 
D'adopter une loi d'habilitation sur l'apurement des arriérés juridictionnels pour permettre 
à  la  Cour d'apurer le  passif de  comptes  de  gestion  non jugés et de  ne  plus  accumuler 
d'arriérés dans ce  domaine. Des  échanges sont en  cours avec le Gouvernement pour lever 
ces  contraintes. 
En  termes de  perspectives, tirant leçon  de  la  diversité des instruments et des coûts élevés 
pour  l'administration,  la  DCE  avait  instruit  son  futur  appui  à  la  SRFP  sous  forme  d'appui 
budgétaire sectoriel dont la  mise en  œuvre devrait commencer pour compter de début 2010. 
Cette option  ayant été  refusée  par le  siège,  la  DCE  s'oriente à  nouveau vers  une  approche 
projet,  mais  le  processus  d'identification  ne  pourra  plus  se  faire  dans  les  délais  prévus 
initialement.  L'appui  a  été  reprogrammé  dans  le  Plan  d'Actions  Annuel  2010,  ce  qui 
occasionnera  une rupture partielle du  financement de  la  DCE  dans le  domaine de  l'appui aux 
finances publiques. 
3.3. Les efforts faits par le Gouvernement pour lutter contre la corruption 
3.3.1. Quelques éléments de rappel (sur base rapport précédent) 
Le  phénomène de  la  corruption constitue un  sujet de préoccupation tant pour le Gouvernement, 
que pour les  partenaires et pour la  société civile  (RENLAC  et presse  écrite), qui  est très active 
dans  ce  domaine.  Le  Burkina  avait  en  effet  perdu  9  places  au  classement  de  Transparency 
International (2007), se  retrouvant à l'époque dans  la  partie inférieure de  la  liste. Toutefois,  un 
rapport de la  Banque Mondiale Uuillet 2007) sur la  bonne gouvernance plaçait le  Burkina Faso  au 
7éme  rang  au  plan  africain  sur 52  pays  et au  1" rang  de  la  CEDEAO.  Outre  la  maîtrise  de  la 
corruption,  5  autres  critères  ont été  utilisés  pour l'enquête de  la  BM:  l'efficacité  des  pouvoirs 
publics;  la  stabilité  politique;  la  qualité  de  la  réglementation;  l'Etat de  droit et  le  respect  des 
droits politiques. 
Pour montrer sa  bonne volonté à combattre le  phénomène de  la  corruption, le Gouvernement 
a  adopté  un  document  de  politique  nationale  de  lutte  contre  la  corruption  en  mai  2006. 
L'objectif global de la  politique nationale de lutte contre la  corruption est l'éradication à terme 
du  phénomène de la  corruption  avec  l'atteinte dans  un  délai  intermédiaire de  cinq  ans  à  un 
niveau  de tolérance zéro.  Le  Document de  Politique  Nationale de  Lutte contre la  Corruption 
est accompagné d'un plan d'action qui en  constitue l'outil d'opérationnalisation. 
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Le  Gouvernement a réalisé également en  2007, une étude sur les  pratiques de corruption dans 
l'administration publique qui a permis de discuter de  façon  ouverte de ce  phénomène au  sein  de 
l'administration publique. 
Il  s'est  engagé  aussi  dans  la  rationalisation  des  structures  et  institutions  de  lutte  contre  ce 
phénomène  pour  plus  d'efficacité,  en  créant  en  fin  2007  l'Autorité  Supérieure  de  Contrôle  de 
l'Etat (ASCE).  L'Assemblée Nationale a adopté la  loi  n°32-2007/AN du 29 novembre 2007 portant 
création,  composition  et fonctionnement  de  cette  Institution.  Celle-ci  est  la  fusion  de  trois 
structures de contrôle existantes, à savoir l'Inspection Générale d'Etat (IGE), la  Haute Autorité de 
Coordination  de  Lutte  contre  la  Corruption  (HACLC)  et  la  Coordination  Nationale  de  la  Lutte 
contre la  Fraude (CNLF). 
Bien  qu'étant une Institution administrative reliée au  Premier Ministre, I'ASCE contrairement aux 
structures  précédentes,  a  le  droit  de  saisine  directe  de  la  justice.  Par  ailleurs,  un  de  ses 
départements  s'occupera  désormais  du  suivi  de  la  mise  en  œuvre  des  recommandations  des 
autres corps de contrôle (Cour des Comptes, Inspection Générale des Finances) et des actions en 
justice, ce  qui apparaît jusqu'à présent comme l'un des  maillons faibles du  contrôle au  Burkina. 
Son  rapport annuel sera public à l'instar de celui de la  Cour des Comptes. Il faut noter cependant 
que le  retard dans l'opérationnalisation de I'ASCE commence à inquiéter l'opinion publique.  Bien 
que  la  structure  ait  été  créée  en  fin  2007,  la  nomination  de  son  premier  responsable  n'est 
intervenue qu'en mai 2008 et sa  prestation de serment en début juin 2008. 
Sur  le  terrain  de  la  lutte  contre  la  fraude  fîscaie  et  douar1ière,  plusieurs  mesüïes  sûnt 
contenues  dans  le  PAST  SRFP  dans  le  programme  n°2  « Mobilisation  et  Gestion  des 
ressources  >>.  En  matière  de  marchés  publics,  des  mesures  spécifiques  anti-corruption 
suivantes sont contenues dans le PAST SRFP  2008 2010. 
Dans  la  matrice  CGAB  CSLP,  il  est  prévu  de  suivre  l'évolution  de  l'indice  de  Tranparency 
International avec des cibles annuelles. 
Enfin,  conscients  que  la  lutte contre  la  corruption  est  un  passage  obligé  pour l'obtention  de 
résultats durables en  matière de  lutte contre  la  pauvreté, les  partenaires entretiennent depuis 
bientôt 3  ans un dialogue de haut niveau avec le  Premier Ministre,  sur le  dispositif de  lutte 
contre  la  corruption  dans  sa  globalité  et sur la  manière  dont ce  dispositif peut  mener à  des 
résultats concrets. 
3.3.2.  Quelques évolutions récentes depuis le dernier rapport de GFP 
L'opérationnalisation  de I'ASCE  s'est  poursuivie  avec  la  nomination  en  juillet  2008  de  14 
Contrôleurs  et du  Secrétaire  Général, qui  ont prêté  serment en  Octobre  2008.  La  structure  a 
bénéficié  d'une  dotation  en  ressources  matérielles  et  financières  conséquentes  pour  son 
fonctionnement. 
En juin 2009, elle a pu  rendre public son  premier rapport d'activités qui ne porte que sur les 3 
derniers mois de 2008. Le  rapport rend compte des activités de sensibilisation sur le  phénomène 
de  la  corruption  (diffusion  d'un  film  documentaire  «On  ne  mange  pas  les  MERCI>>,  de  spots 
publicitaires,  émissions  télévisées,  insertions  dans  les  journaux,  etc.),  de  formation  des 
Contrôleurs tant de  I'ASCE  que  des  Inspections Techniques  des  Ministères  et Institutions pour 
mieux les  outiller à l'exercice de  leurs fonctions.  Enfin,  le  rapport rend  compte des  résultats de 
contrôles effectués directement par I'ASCE  ou  suite à l'exploitation des  rapports de  contrôle des 
Inspections Techniques des Ministères. 
L'ASCE  a elle-même contrôlé 9 structures sur la  période.  Sur les 9 structures, 4 présentent des 
cas  de  malversations financières  qui  se  montent à 92 029 669  FCFA  (environ  140 000  euros). 
Trois types de malversations ont été mis en  évidence par I'ASCE: 
•  Les détournements de fonds et manquants de caisse  : 19 308 861 FCFA. 
L'absence de pièces justificatives : 57 031 016 FCFA 
Les détournements de valeurs inactives et régies de recettes de fait : 15 689 792 FCFA  ; 
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L'ASCE  a  formulé  des  recommandations  pour  améliorer  le  fonctionnement  des  structures 
contrôlées  ainsi  que  l'état de  mise  en  œuvre  de  ces  recommandations,  ce  qui  est  en  soi  une 
première  pour une  structure administrative. Toutes  les  sommes  mises  en  cause  ont fait l'objet 
d'un  début de  recouvrement.  Par  ailleurs,  deux dossiers  de  structures contrôlées  ont déjà  été 
transférés à la justice, ce qui est également une première. 
Le  rapport de  I'ASCE  a fait l'objet d'une large diffusion dans  la  presse, tout comme auparavant 
les  rapports 2006 et 2007 de  la  Cour des Comptes.  L'opinion  publique qui  était sceptique à la 
création de cette Institution commence à exprimer sa  satisfaction.  Un  numéro vert a été mis en 
place  par I'ASCE  pour  permettre  aux  citoyens  de  dénoncer  les  cas  de  corruption  dont  ils  ont 
connaissance. Il s'agit du numéro : +226 80 00 11 02. 
le dialogue de  Haut niveau  avec  le  Premier  Ministre sur  la  Corruption  est en  voie 
d'institutionnalisation : le  Projet de  Décret portant dispositif institutionnel de  suivi du CSLP  l'a 
institué, en  prévoyant deux rencontres  ordinaires par an.  Mais  le  souhait des  partenaires et du 
Premier Ministre est de pouvoir organiser ces concertations autant de fois que nécessaire. 
Il faut aussi  souligner la  création  en  2009, au  sein  de  l'Assemblée  Nationale, d'un Réseau de 
Parlementaires de lutte contre la corruption.  La  création  de  ce  réseau  constitue  un  signal 
fort de la  volonté de  la  représentation nationale de s'impliquer activement dans la  lutte contre ce 
fléau. 
L'impact des actions entreprises dans le domaine de la corruption est déjà sensible en 
2008.  Le  Burkina Faso  a amélioré son  rang dans l'indice de  perception de  la  corruption (!PC) 
publié par TRANSPARENCY INTERNATIONAL en  passant de la  150ème en  2007 à la  80ème  place 
en  2008. L'indice est de 3.5
3  en  2008 comparativement 2.9 en  2007. Le  Burkina sort ainsi de 
la  tranche des pays à corruption systémique. 
IP 15 « Index de perception de la corruption » 
Indicateur  jstructurE  Réal.  Cible 2008  Réalisation  Observations 
Resp  2007  2008 
Indice de  iASCE  2.9  3.5  3.5  Rapport de Transparency 
perception de la  International est disponible 
corruption 
Source: MEF- Rapport de m1se en œuvre du PAST SRFP 2008 
La population reconnaît les efforts du gouvernement dans la lutte contre la corruption: 
Suite à un  sondage
4  d'opinion  réalisé  sur l'ensemble des  régions sur le  bilan  du  Gouvernement 
actuel  qui vient de fêter ses  deux (2) ans,  un  des domaines où  l'action du  Gouvernement actuel 
est appréciée positivement par les populations est celui de la  lutte contre la  corruption. 
3.3.3. les principaux défis 
•  Poursuivre la  sensibilisation des populations sur le  phénomène. 
Suivre les suites données au  rapport de  I'ASCE  2008 notamment les  dossiers transférés en 
justice. 
Elaborer une cartographie des risques pour les organes et institutions de contrôle. 
3  Echelle de 0  (haut degré de corruption) à 10 (bas niveau de corruption 
4  Ce  sondage a été réalisé par le Centre pour la  Gouvernance Démocratique (CGD) qui est 
une ONG très crédible dans le  pays. 
23 